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[bookmark: _Toc225785546]INTRODUCTION
Les interrogations des adhérents de l’AIMCC et la FFB concernant le nouveau règlement européen sur les produits de construction (ci-après désigné en tant que « nouveau RPC ») ont été listées sous forme de questions par grandes thématiques, parmi lesquelles on distingue entre autres : 
· Première partie : écosystème règlementaire européen
· Deuxième partie : 
· Les conditions de mise en œuvre dans le temps du nouveau RPC, 
· Le champ d’application et objet du nouveau RPC 
· Les prérogatives des Etats membres et la Zone Harmonisée,
· Troisième partie : 
· Le sujet des produits issus du réemploi et leur articulation avec la règlementation française,
· Quatrième partie :
· Le sujet du passeport digital des produits de construction (ci-après désigné en tant que « DPP »),
· Cinquième partie :
· Le sujet des déclarations environnementales,
· Sixième partie : 
· Systèmes d’évaluation et vérification, rôle des Organismes Notifiés
· Septième partie :
· La prise en compte des entreprises de travaux dans le cadre du nouveau RPC,
· Huitième partie :
· Questions diverses
· Neuvième partie
· Les principales évolutions à prévoir pour les acteurs économiques.

L’étude s’est attachée à identifier le plus clairement possible les points de « zones grises » pour lesquelles les modalités pratiques ne sont pas suffisamment décrites dans le nouveau RPC, et pourraient mener à différentes interprétations pour son exécution, ou pourraient être préjudiciables à la profession compte tenu du manque de visibilité et donc de l’impossibilité pour les acteurs de se préparer efficacement aux évolutions règlementaires.

Le livrable est structuré en :
· 27 fiches qui reprennent les thématiques sur lesquelles l’AIMCC et la FFB ont interrogé le CSTB structurées comme suit :
· Une analyse du texte avec les interrogations soulevées le cas échéant,
· Lorsque c’est possible : une évaluation qualitative de l’importance des impacts du texte sur la profession (à court, moyen et long terme)
· L’organisation des décisions sur le sujet traité avec l’identification des acteurs décisionnaires,
· Une analyse des impacts par typologie d’acteurs,
· Lorsque c’est possible : une identification de différents scénarii possibles avec les enjeux et risques,
· D’éventuels commentaires complémentaires.
· Une analyse spécifique sur la notion de prestations et fournisseurs de services
· Une synthèse de l’étude réalisée sur la base des fiches techniques, avec une priorisation des principales interrogations par grandes thématiques abordées,

La liste détaillée des fiches et les questions qui s’y rapportent sont données en Annexe 1. 
La liste des acronymes utilisés dans les fiches et la synthèse sont données en Annexe 2.
Le détail des interactions entre le RPC et les différents programmes Européens est donné en Annexe 3.
La liste des actes délégués dont la publication sera à surveiller est donnée en Annexe 4.


1. [bookmark: _Toc225785547]LES DIFFÉRENTS PROGRAMMES EUROPÉENS ET LEURS POTENTIELLES INTERACTIONS AVEC LE NOUVEAU RPC

Le règlement (UE) 2024/3110 est un règlement d’harmonisation du marché intérieur (art. 114 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne) qui :
· Va progressivement remplacer le règlement (UE) n°305/2011 (RPC « historique ») 
· Fixe des règles uniformes de mise sur le marché des produits de construction dans toute l’Union Européenne, 
· Vise la libre circulation, la sécurité et la durabilité des produits 
Il s’inscrit dans la logique des législations sectorielles d’harmonisation, de type « produit », comparables aux règlements sur les machines, dispositifs médicaux, etc.

Le règlement 2024/3110 s’insère dans le « paquet législatif produits » de l’Union et est, à ce titre, assujetti au Règlement (UE) 2019/1020 relatif à la surveillance du marché (ce dernier posant le cadre horizontal de contrôle, alors que le RPC précise les règles sectorielles applicables).

Le RPC 2024/3110 s’inscrit également directement dans le cadre du Pacte Vert, et du Plan d’action d’économie circulaire, avec pour but affiché de décarboner le secteur de la construction. C’est une évolution majeure du texte avec l’introduction de caractéristiques environnementales des produits de construction (basées entre autres sur des analyses de cycle de vie de produits), et la possible intégration des produits issus du réemploi. 

Enfin, le RPC 2024/3110 intègre les notions d’écoconception pour les produits de construction. A ce titre, il rejoint les objectifs du Règlement sur l’écoconception des produits durables (ESPR), qui vise l’ensemble des produits mis sur le marché européen, à l’exception des denrées alimentaires destinées aux humains et aux animaux, les médicaments et les produits de construction. De ce périmètre d’action commun – améliorer l’écoconception des produits – l’ESPR et le RPC prévoient l’introduction d’un passeport digital des produits pour assurer la traçabilité et la fiabilité des informations, notamment dans une ambition de faciliter leur réemploi. L’ESPR étant un peu plus en avance sur ces sujets de passeport digital, il va pouvoir alimenter le RPC sur ces aspects. Cependant, il est clairement établi que le RPC reste « souverain » sur les produits de construction et les autres règlements tels que l’ESPR ou même le Règlement sur la normalisation (Règlement 1025/2012), si jamais des divergences de pratiques devaient émerger entre ces Règlements (cf article 12 du RPC 2024/3110).

Le RPC évoluant dans un écosystème complexe et en constante évolution, le détail de cette partie de l’étude est présenté en Annexe 3 (lien avec la taxonomie par exemple, ou la Directive sur les Performances Energétiques des Bâtiments…).

· 


2. [bookmark: _Toc225785548]CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DU NOUVEAU RPC, CHAMP D’APPLICATION ET PRÉROGATIVES DES ETATS MEMBRES 
2.1. [bookmark: _Toc225785549]Conditions de mise en œuvre et champ d’application du nouveau RPC
2.1.1 [bookmark: _Toc225785550]Synthèse
Le nouveau RPC va se déployer progressivement, famille de produits par famille de produits, au rythme :
· Des travaux des groupes de l’Acquis : groupes pilotés par la Commission et constitués de représentants des Etats membres et d’experts désignés par ces derniers, dont le rôle est de réviser les demandes de normalisation, avec la possibilité d’y introduire des exigences non performancielles (exigences de conception, mise en œuvre, sécurité… ?)

· Des travaux du Comité Européen de Normalisation (CEN) qui aura pour mission de revoir les normes harmonisées (dites « de performances » dans le nouveau RPC) dans un temps très court (a priori <2 ans tel que présenté dans la présentation de la Commission d’octobre 2024)

· De la Commission Européenne et sa capacité à publier les actes d’exécution et actes délégués qui officialiseront le basculement d’une famille de produis dans le cadre du nouveau RPC (Acte d’exécution), et préciseront les seuils et classes se trouvant dans la norme harmonisée (Acte délégué) citée au JOUE, afin que ces classes et seuils deviennent européens….
En parallèle, la Commission prévoit :
· De déployer le passeport digital des produits de construction (DPP) en annonçant la date de 2028 pour les premières familles impactées,
· D’introduire de façon progressive l'obligation de déclaration des performances environnementales dans les futures déclarations de performances et conformité (DdPC),
Les prévisions actuelles ciblent un déploiement qui s’étalera jusqu’à au moins 2036, et plus probablement jusque 2040. D’ici là, les deux RPC coexisteront pour les familles de produits concernées par l’un ou l’autre des deux règlements.
Comme le précise le site Règlement (UE) sur les Produits de Construction: les familles de produits seront soumises au nouveau RPC uniquement si elles font l'objet d'une STH publiée au JOUE après le 7 janvier 2026. Les exigences de la nouvelle STH ne deviennent obligatoires qu'à partir de douze mois après l'entrée en vigueur de cette STH.

Exemple : si une hEN relative aux portes et fenêtres entre en vigueur le 1er février 2026, elle deviendra obligatoire le 1er février 2027, ainsi que toutes les obligations du nouveau RPC (passeport numérique – si le dispositif est en place, déclaration des performances et de conformité, déclaration des performances environnementales etc.). Dans l'intervalle, il est possible de l'appliquer de manière volontaire.
Dans le cas contraire, les produits restent sous le régime de l’ancien RPC .
2.2.2 [bookmark: _Toc225785551]Points de vigilance pour la profession
· Difficulté de suivi des évolutions règlementaires à prévoir pour la profession (toutes typologies d’acteurs confondues). En effet, les acteurs vont devoir suivre le processus de révisions des normes qui évolue fortement avec les étapes suivantes :
· Révision des demandes de normalisation au niveau des groupes de l’Acquis, où des décisions structurantes sont prises et peuvent remettre en cause les modalités pratiques d’évaluation des produits avec notamment : une révision de la liste des caractéristiques essentielles à traiter et leurs méthodes d’évaluation, l’introduction ou non du sujet du réemploi, l’introduction d’exigences supplémentaires telles que prévues par l’annexe III du RPC… Une phase à forts enjeux pour la profession, à laquelle tous les acteurs n’ont pas forcément accès (il faut pour cela une filière structurée pour pouvoir assurer une représentation dans ces groupes et/ou les bonnes instances d’appui),
· Mise à jour des normes harmonisées dites « de performances » par le CEN ou autre acteur mandaté par la Commission (dans ce 2ème cas, il y a un risque de perdre tout le cadre du Règlement sur la normalisation et toutes les règles de représentativité des parties),
· Citations des références des normes harmonisées de performances au JOUE (dans leur totalité ou de façon partielle si la Commission estime qu’une partie des normes ne répond pas à ses exigences),
· Adoption des actes d’exécution applicables aux normes harmonisées de performances, si celles-ci sont jugées recevables par la Commission et citées au JOUE,
· Adoption d’éventuels actes d’exécution qui viendraient se substituer à tout ou partie des normes harmonisées de performances proposées par le CEN, si la Commission estime que les normes ne répondent pas à ses exigences, 
· Adoption d’éventuels actes délégués concernant l’introduction de nouvelles exigences telles que prévues par l’annexe III (pas systématique) 
· Citation au JOUE des « normes harmonisées volontaires » garantissant le respect des exigences applicables de l’Annexe III le cas échéant,
· Publication d’éventuels guides du CEN précisant la méthodologie à suivre pour le montage de la documentation technique devant accompagner la DdPC telle que prévue dans l’annexe IV (avec déjà des divergences de pratique : il n’y a pas d’obligation à saisir systématiquement le CEN sur ce sujet, alors qu’au niveau de l’EOTA, il a été annoncé que les guides devront systématiquement être introduits dans les DEE). Dans les 2 cas, le niveau de détail attendu n’est pas clair et peut mener à :
· Des surcouts pour le fabricant en fonction de la quantité d’information à fournir et à intégrer dans le passeport digital des produits de construction (DPP),
· Des problématiques relatives à la sécurité (intégrité) des informations pouvant relever du secret professionnel (par exemple si les PV d’essais sont à fournir),
· Des divergences de pratiques fortes au niveau européen.
· La création ou la révision des c-PCR avec des évolutions marquées par rapport aux pratiques actuelles.

· Evolution des responsabilités du fabricant, par exemple via le périmètre de la documentation technique à fournir. Il est par exemple demandé de prévoir les « mauvaises pratiques » que pourraient avoir les utilisateurs : si la liste n’est pas exhaustive (et elle ne pourra pas l’être), comment pourrait-il être envisagé que la responsabilité du fabricant soit engagée si une mauvaise pratique non prévue mène à un accident ou sinistre ?

· Validité des rapports d’essais, certificats et ETE émis dans le cadre du RPC actuel : ceux-ci pourront servir de base dans le cadre du nouveau RPC sous réserve que les essais correspondent bien au produit type et que la méthode d’évaluation n’ait pas changé. Cette  vérification sera à effectuer systématiquement (il y a des cas particuliers notamment avec les ETE où l’équivalence n’est pas garantie), avec de potentiels surcouts importants pour les fabricants et risques de pratiques non harmonisées au niveau européen si des essais sont à refaire.

2.2.3 [bookmark: _Toc225785552]Points d’incompréhension / manquant de précision opérationnelle
Les points principaux à éclaircir semblent être, par ordre d’importance décroissante, les suivants :
· De façon générale, la « simplification » annoncée pour une « amélioration du fonctionnement du marché unique » (comprendre « la résolution du blocage normatif ») n’est pas une évidence. En pratique, que se passera-t-il si :
· Les délais affichés par la Commission ne sont pas tenus ? Les travaux de l’Acquis sont déjà très en retard par rapport aux prévisions initiales.
· Le 1er rapport d’évaluation du nouveau dispositif montre que ce dernier n’est pas efficace ? (Évaluation prévue par l’article 93 pour au plus tard le 9 janvier 2033)

· Le contenu des documents à joindre dans la DdPC et en plus de celle-ci n’est pas clair :
· Des « informations générales sur le produit, la notice d’utilisation et des informations de sécurité » (= l’annexe IV) sont censées être intégrées à la DdPC selon l’annexe V qui donne un modèle de DdPC, 
· L’article 22(3) parle de « documentation technique » à fournir également : or certaines informations sont reprises dans la DdPC
à Dans tous les cas le degré de précision attendu sur les documents techniques à fournir est imprécis et mènera certainement, faute de précision apportée par la Commission (ou toute autre instance qualifiée), à des pratiques divergentes (voire discriminatoires ?) sur le marché. Cependant, à l’inverse, plus le niveau de précision sera précis et complexe, plus les questions de sécurité des données / secret professionnel, et couts administratifs associés pourraient se poser.

· Le Système d’évaluation et vérification 3+ prévoit des inspections pour valider toute donnée « spécifique du fabricant » : s’agit-il de vérifier des données spécifiques aux processus de production ou faut-il comprendre que c’est l’intégralité des données qui devra être vérifiée (vérification que l’usine existe etc.) ? Cette nuance aura un impact significatif sur le cout des audits. 
Autres impacts à suivre sur le sujet (et développés dans le rapport) :
· Nombre d’audits par sites de production (impact financier lourd) ?
· Gestion de la justification de l’appartenance aux produit type ?
· Recours aux fiches collectives et « worst case scenarios » ?

· Le possible recours à l’annexe III pour introduire de nouvelles exigences non performancielles pose différentes questions :
· Quel périmètre pourrait être retenu par la Commission et que faire si un Etat membre pousse ses exigences de conception / mise en œuvre dans les groupes de l’Acquis ?
· Quel périmètre pourrait être poussé par un secteur industriel (ou un industriel seul via la voie de l’EOTA), voire un Etat membre en matière de caractéristiques essentielles nouvelles ou d’informations qu’ils jugeraient nécessaire malgré l’absence d’exigences au niveau national ? Les annexes III et IV identifient une liste d’exigences à la disposition/discrétion des rédacteurs de spécifications techniques harmonisées qui peuvent concerner la plupart des produits. La vigilance des parties prenantes lors de l’élaboration de la Demande de normalisation est dès lors très importante, tout comme lors de l’élaboration des Documents d’évaluation européens (voie de l’EOTA et du marquage CE volontaire pour les produits innovants).
· En cas de chevauchement avec la règlementation française en matière de conception / réalisation / maintenance de l’ouvrage (périmètre des NF-DTU) quelles conséquences pour la règlementation française et quels risques pour la sécurité des ouvrages (s’il y a moins d’informations disponibles par exemple) ?
· Quel impact de ces exigences supplémentaires sur le cout des produits (en plus des couts liés au DPP et à l’annexe IV) ?

· Lors de l’examen des normes harmonisées de performances par la Commission Européenne, il est prévu dans l’article 5 que cet examen se fasse « au regard des principes généraux du droit » : c’est-à-dire ? 

· D’un point de vue pratique, les futurs certificats CE vont devoir prendre en compte deux cas de figure :

· Le cas où les audits seront réalisés sur la base de normes harmonisées (ou documents d’évaluation européens) citées dans le cadre du RPC 305/2011 (car la famille de produits n’aura pas encore basculé dans le cadre du RPC 2024/2011) : dans ce cas les certificats délivrés feront toujours mention au RPC 305/2011.
· Le cas où les où les audits seront réalisés sur la base de normes harmonisées (ou documents d’évaluation européens) citées dans le cadre du RPC 2024/3110: dans ce cas les certificats délivrés feront mention au RPC 2024/3110.
· 
· Les Organismes Notifiés (ON) devront répondre aux exigences du nouveau RPC tout en continuant d’exercer dans l’ancien RPC pour les familles de produits n’ayant pas encore basculé dans le nouveau dispositif  cette gestion double d’exigences pourra se traduire par des surcouts pour un fabricant qui aurait des produits relevant de différentes familles de produits, certaines dans le nouveau RPC, et certaines dans l’ancien, au niveau des audits.
2.3 [bookmark: _Toc225785553]Prérogative des Etats membres et Zone Harmonisée
2.3.1 [bookmark: _Toc225785554]Synthèse des dispositions européennes sur les compétences des acteurs
L’Union (et à travers elle, la Commission Européenne) et les Etats membres se répartissent des compétences définies dans le Traité de Fonctionnement de l’Union Européenne. 
L’Union dispose de diverses compétences qui lui permettent notamment de règlementer le marché des produits de construction (à l’initiative de la Commission Européenne) et éventuellement d’aller plus loin au niveau de la sécurité des ouvrages. Ces compétences sont dites :
· Exclusives : concernant l’établissement de règles de concurrence nécessaires au fonctionnement du marché intérieur ;
· Partagées : concernant le marché intérieur,
· D’appui : concernant l’industrie et la protection civile,

Le principe de primauté du droit européen indique qu’à partir du moment où une législation européenne existe, elle prime sur les législations nationales, cependant les principes de subsidiarité et de proportionnalité atténuent ces dispositions appliquées au RPC (possibilité de recours des Etats membres et donc introduction de mesures dérogatoires).
Le RPC concerne les produits de construction mais laisse les Etats membres responsables des dispositions relatives aux ouvrages de construction / souverains quant à leur sécurité/celle des occupants/utilisateurs
2.3.2 [bookmark: _Toc225785555]La Zone Harmonisée
Le concept de Zone Harmonisée a pour vocation de définir la « zone réglementée au niveau de l’Union » (considérant 25 du RPC), pour « améliorer la sécurité juridique et atténuer la fragmentation du marché de l’Union des produits de construction ».
Les Etats membres pourront continuer de règlementer au niveau national, tant qu’ils utilisent le cadre de la Zone Harmonisée (obligation de respecter les seuils définis dans les STH, etc.).

De nombreuses incertitudes demeurent concernant la mise en pratique de cette Zone Harmonisée, notamment :

· Les STH sont présumées « complètes » ce qui pourrait conduire à des difficultés d’interprétation : 
· La Commission semble dire qu’il n’y a pas de place pour d’autres types d’évaluations sur des produits de construction puisque la Zone Harmonisée est complète et couvre tous les besoins des Etats membres. De ce fait, un Etat membre ne pourra plus recourir à des exigences supplémentaires, notamment en termes de garantie sur la performance d’un produit. 
· La Commission européenne disposera-t-elle de la dynamique de travail pour suivre le progrès scientifique et technique du secteur de la construction et adapter en conséquence les spécifications techniques harmonisées ?
· La certification volontaire sera contrainte par l’obligation de respecter la méthode d’évaluation définie dans la Zone Harmonisée ; résultant d’un long compromis, cette méthode est souvent peu adaptée à l’utilisation ciblée de produits dans des conditions de conception/réalisation d’ouvrages optimisées dans le cadre des règles communes reconnues dans les DTU. Les dispositions collectives d’optimisation et de qualité des ouvrages devront probablement être réajustées en conséquence.
· Une autre lecture viserait à dire que ce qui n’est pas couvert par les STH est donc exclu de la Zone Harmonisée et peut donc faire l’objet de certifications volontaires par exemple.
Enfin, cela pose le problème de la place laissée à l’innovation – que la Commission pense pouvoir être gérée uniquement par la voie de l’EOTA (dont les Documents d’évaluation européens sont hors Zone Harmonisée), ce qui en pratique n’est pas adapté forcément aux besoins de l’industrie.
· Impacts de la Zone Harmonisée sur les marchés publics : on assiste à une sanctuarisation du marquage CE, et les marchés publics auront une marge de manœuvre plus limitée dans l’expression de leurs besoins concernant les produits faisant partie de la Zone Harmonisée :
· Seules les caractéristiques essentielles présentes dans les normes harmonisées de performances pourront être citées (cela concerne aussi bien les méthodes d’évaluation que les informations ou encore les systèmes de vérification), ainsi que les éventuelles exigences inhérentes aux produits, introduites dans ce cas par voie d’actes délégués.
· Seules les classes prévues dans les spécifications techniques harmonisées (qui comprennent les normes harmonisées produits, ainsi que les divers actes d’exécutions et actes délégués) pourront être utilisées,
à Si les marchés publics ne peuvent plus faire appel à des certifications volontaires, devront-ils / pourront-ils lister et définir toutes les exigences actuellement référencées indirectement par l’appel à une marque spécifique ou son équivalent ? Si ce n’est pas le cas, quel impact sur la sécurité/qualité des ouvrages ? Si un Etat membre estime avoir besoin d’introduire des exigences produits autres que celles couvertes par les caractéristiques essentielles, ce sujet devra être remonté à la Commission, et potentiellement être traité dans le cadre des Acquis et dans un acte délégué (si la Commission estime la demande recevable).
 L’Etat Français pourrait être tenté de faire passer toutes ses exigences non présentes dans les normes harmonisées actuelles (dont celles se trouvant dans les DTU par exemple) lors du processus de gestion de l’Acquis. Si la demande est rejetée par la Commission européenne, la possibilité devrait alors être laissée de continuer à utiliser la certification puisque l’on se trouverait hors zone harmonisée. Il subsiste néanmoins un risque que la Commission européenne considère ces exigences comme de la règlementation nationale en contradiction avec le RPC et demande à ce que l’Etat membre les retire.
· En revanche, les acheteurs publics pourront exiger pour certains scénarii de mise en œuvre des niveaux de performances plus élevés que les seuils minimaux prévus par les STH lorsqu’il y en a ou choisir une valeur ou une classe de performance élevée parmi celles se trouvant dans la STH.
Les actes délégués prévus dans l’article 83 (concernant les seuils minimaux environnementaux) s’appliqueront-ils uniquement aux marchés publics ou à toute la Zone Harmonisée (puisqu’ils ont le statut de STH) ?

· Les exigences de la Zone Harmonisée s’appliquent aux « dispositions administratives » nationales. Ce concept de « disposition administrative » n’est pas défini dans le RPC, il peut donc être interprété différemment par les Etats membres et à l’heure actuelle nous ne savons pas ce que ce concept couvre dans son ensemble. Se pose la question de savoir si les DTU sont considérés comme des dispositions administratives (notamment du fait qu’ils sont appelés dans le code des assurances – Annexe I - article A243-1). 
La même question se pose pour les fascicules cités au JORF et dont certains introduisent des niveaux d’évaluation et vérification supérieurs à ceux prescrits dans le cadre du marquage CE.

· La spécificité Française de l’assurabilité des ouvrages couverte par la Loi SPINETTA est-elle toujours compatible avec le RPC ? La garantie de qualité qui permet l’accès au système assuranciel est basé sur la notion de technique courante, qui se réfèrent à un ensemble de référentiels (notamment les NF-DTU). 
Avec les possibles restrictions du recours aux certifications volontaires, le risque est de voir, des bâtiments de moins bonne qualité et une augmentation de la sinistralité avec le nouveau RPC.


3 [bookmark: _Toc225785556]LES PRODUITS ISSUS DU RÉEMPLOI
3.1 [bookmark: _Toc225785557]Problématique principale
Le nouveau RPC prévoit la possibilité d’introduire le sujet du réemploi dans les demandes de normalisation : c’est donc un sujet qui sera discuté dans les groupes de l’Acquis et qui n’est pas introduit de façon systématique, puis qui sera précisé dans les travaux de normalisation (d’où l’importance du suivi des demandes de normalisation par la profession).
Comme le nouveau RPC prévoit que les discussions techniques aient lieu au niveau des comités de normalisation, il y a finalement très peu d’information pratique dans le document, et de très nombreuses incertitudes sur les modalités pratiques, les implications dans le processus des acteurs et leurs responsabilités respectives. 
Le sujet du réemploi est étroitement lié à celui du DPP, notamment pour tout ce qui concerne la traçabilité des informations, et les acteurs impliqués dans la chaine : à l’heure actuelle, la liste des personnes ayant accès au DPP et devant le renseigner n’est pas clairement établie (en attente de la publication des actes délégués de l’article 75 – voir paragraphe 4 sur le DPP). 
3.2 [bookmark: _Toc225785558]Incertitudes et risques identifiés
[bookmark: _Toc225785559]3.2.1Incertitudes liées à l’interprétation du texte
Le RPC prévoit qu’un produit remanufacturé soit soumis aux mêmes conditions qu'un produit neuf, à partir du moment où il a subi une « transformation » : cela pose deux problèmes d’interprétation :
· Jusqu’où va la notion de « transformation » ?
· En pratique, comment un produit usagé pourrait-il être soumis aux mêmes exigences qu’un produit neuf puisque le processus industriel est différent (pas de production en série pour les produits usagés, quel contrôle de la production etc.) ? 
Il sera nécessaire de préciser la distinction entre la préparation au réemploi et le "remanufacturing", et ce, famille de produit par famille de produit, sinon le concept restera flou. 
[bookmark: _Toc225785560]3.2.2 Incertitudes concernant les rôles des acteurs
Responsabilité du fabricant mettant le produit sur le marché la 1ère fois : 
Le fabricant doit joindre dans sa documentation technique des recommandations sur la désinstallation du produit et son réemploi d’après l’annexe IV, paragraphe 2, points b & c. Ces informations sont-elles à fournir :
· Systématiquement, quitte à ce que le fabricant déclare que le produit n’est pas prévu pour du réemploi (que ce soit parce que ce n’est pas prévu par une STH ou parce que ce n’est pas techniquement faisable – par exemple kit de précontrainte) ?
· Seulement si le sujet du réemploi est traité dans une STH ? 
Si des recommandations sont fournies : 
· Quel niveau de précision est attendu, sachant que les techniques de dépose doivent certainement être impactées par les conditions de pose (et l’ouvrage lui-même etc.) ?
· Comment est engagée la responsabilité du fabricant si le désinstalleur ne les suit pas ?
· Comment est engagée la responsabilité du fabricant si le désinstalleur a suivi les recommandations et que les règlementations ont évolué depuis ?
· Comment est engagée la responsabilité du fabricant si le désinstalleur a suivi les recommandations et que le produit est désinstallé avant sa fin de vie prévisionnelle : qui est responsable de la durée de vie résiduelle, pour quelles performances ?
La question de la traçabilité des contenus en substances dangereuses restera également à clarifier (comment faire si entre la 1ère pose et la 2nde de nouvelles substances sont interdites, comment évaluer le potentiel de relargage après utilisation etc. ?)
Note : une autre interprétation européenne consiste à dire qu’à partir du moment où le produit est désinstallé, l’acteur qui le remet sur le marché prend l’ensemble des responsabilités de la nouvelle DoP. Cette interprétation ne permet pas de résoudre les questionnements exprimés dans ce chapitre sur les problématiques de traçabilité notamment (les modalités de suivi sur l’ensemble de la vie du produit n’étant pas détaillées dans le RPC).
Responsabilité des Désinstalleurs : 
L'article 26 (qui vise principalement les importateurs et distributeurs), paragraphe 2 évoque de manière générale les « opérateurs économiques ». Cette formulation permet d'interpréter la disposition comme applicable à l'ensemble des opérateurs économiques, y compris les Désinstalleurs, s'ils mettent sur le marché des produits usagés ou remanufacturés.
De plus, l’annexe V (modèle de la DdPC) prévoit bien que dans les cas où le produit a été précédemment installé dans un ouvrage de construction, la date et le lieu de la dernière désinstallation doivent être renseignés.  
Les Désinstalleurs devraient donc être intégrés dans la chaîne de responsabilité des opérateurs économique concernés par les produits usagés / remanufacturés et sont responsables de la traçabilité et la fourniture d’informations concernant l’historique du produit, le processus de désinstallation, les modifications du produit avant sa remise sur le marché.
D’autres questions se posent :
· Quid de l’évaluation des performances résiduelles ?
· Comment vérifier qu’un produit a été désinstallé conformément aux instructions ?
· Qui devient metteur sur le marché du produit désinstallé (propriétaire) ?
· Le fabricant initial est-il responsable de la performance résiduelle par rapport à la durée de vie déclarée du produit (exemple si la durée de vie déclaré du produit est de 50 ans mais est désinstallée au bout de 20 ans : la personne remettant le produit sur le marché peut-il considérer une durée de vie de 30 ans sur la base de la déclaration du 1er fabricant)?
· Quid des produits qui ont quitté le stade du déchet ?

Responsabilité des assureurs :
La construction en France est dans un registre spécifique assurantiel lié à la loi SPINETTA.  La problématique assurantielle des acteurs n’est pas explicitement indiquée dans le RPC. 
Cependant, on peut imaginer qu’ils auront pour responsabilité de :
· Ajuster les contrats d’assurance (décennale, responsabilité civile) pour couvrir le cas des produits usagés conformément aux STH. 
· Exiger des preuves de conformité et de traçabilité en accord avec les STH. 
· Clarifier les responsabilités entre les différents acteurs de la chaine de valeur (fabricant, Désinstalleurs, MOA, etc.)

Sur le long terme on peut également se poser la question du suivi de la sinistralité ? Comment celle-ci pourra être identifiée, et quelles répercussions sur l’assurabilité des ouvrages utilisant des produits issus du réemploi ? 

Responsabilité des éco-organismes :
Faudra-t-il prévoir une implication des éco-organismes dans le traitement des produits issus du réemploi, et quel niveau de responsabilité pourraient-ils prendre dans la chaine de valeur (accès au DPP, responsabilité de la traçabilité de l’information etc.) ? Deviennent-ils metteurs sur le marché (selon des dispositions à définir) ?
[bookmark: _Toc225785561]3.2.3 Risques principaux identifiés
Le sujet de l’intégration des produits issus du réemploi est totalement dépendant de l’évolution des normes et ce, dès l’étape de définition de la demande de normalisation (travaux de l’Acquis). L’incertitude du traitement ou non du sujet du réemploi dans les STH pourrait :
· Favoriser le développement de pratiques nationales, avec le risque de devoir s’harmoniser ensuite,
· Au contraire freiner le développement des filières de réemploi de peur de ne pas pouvoir répondre aux exigences de mise sur le marché à venir.

Les aspects de couts et compétitivité des produits issus du réemploi sont à évaluer plus finement :
· Très faible visibilité du cout de l’évaluation des performances résiduelles des produits (par exemple sur des éléments de structure),
· Mais un meilleur accès aux financements via le Règlement Taxonomie (voir partie sur le DPP) ?
· Quel impact pour l’acheteur final en termes de couts et d’assurance ?

Enfin, l’articulation du nouveau RPC (lorsque le sujet du réemploi sera traité) avec la loi AGEC devra faire l’objet d’une attention particulière :
· La REP introduit des exigences d’éco-modulation : les niveaux seuils, indicateurs et méthodes de calcul devront s’aligner avec le RPC et les STH. 
· La reprise des produits usagés par les éco-organismes pourrait faire rentrer ces acteurs dans le cadre du RPC, selon des modalités à définir.

Problématiques de traduction : Le terme “reuse” (Directive Déchets 2008/98/CE) est utilisé sans distinction entre réemploi et réutilisation au sens français (Code de l’environnement, France), ce qui pourrait créer certaines ambigüités dans les traductions et les interprétations par les importateurs et les metteurs sur le marché. De plus, dans le nouveau RPC, un produit usagé désigne un produit qui n’a pas encore atteint le statut de déchet. En France, cela correspondrait davantage à la définition du réemploi et non de la réutilisation. 
3.3 [bookmark: _Toc225785562]Responsabilités des acteurs
3.3.1 [bookmark: _Toc225785563]Les entreprises de déconstruction
Dans le cas d’une entreprise déconstruisant un ouvrage et réemployant directement un produit pour construire une partie d’ouvrage :
· faut-il considérer que l’entreprise agissant sous contrat de louage d’ouvrage, n’est donc pas soumise au RPC et sans obligation de marquage CE des produits ? (dans ce cas, comment gérer l’évolution de la règlementation sur les substances dangereuses par exemple, qui risque d’être plus contraignante entre la 1ère pose et la seconde) ?,
· ou bien faut-il considérer que le produit réemployé, couvert par une hEN, relève du nouveau RPC avec évaluation des performances résiduelles, y compris environnementales ? Et quels impacts pour l’atteinte des exigences règlementaires ouvrages (Règlementation Thermique Existante notamment) ?

La contractualisation est probablement différente lors d’une déconstruction (prestation de service ?) avec récupération de produits puis d’une cession de produits.

Les entreprises de démolition et déconstruction peuvent être comprises dans le cadre du nouveau RPC en tant que prestataires de services, puisque le texte :
· Cadre les obligations des acteurs fournissant des services liés à la fabrication (article 1.2.b)
· Définit un prestataire de service comme « toute personne physique ou morale qui fournit un service à un fabricant […], pour autant que le service soit pertinent par rapport à la fabrication de produits, y compris […] à leur désinstallation dans le cas de produits usagés; » (article 3.50)
· Couvre les produits usagés (article 2)

De plus, la définition (20) précise : « «produit usagé», un produit qui n’est pas un déchet ou qui a cessé d’être un déchet conformément à la directive 2008/98/CE, qui a été installé au moins une fois dans un ouvrage de construction, et qui;
a) n’a pas fait l’objet d’un processus allant au-delà du contrôle, du nettoyage ou de la réparation, par lequel des produits ou des composants de produits sont préparés de manière à être réutilisés sans autre opération de prétraitement; ou
b) a fait l’objet d’un processus de transformation allant au-delà des opérations de contrôle, de nettoyage et de réparation qui, conformément aux spécifications techniques harmonisées applicables, est considéré comme non essentiel pour la performance du produit; »

La notion de processus de transformation méritera d’être précisée pour la famille de produit dans la STH. C’est elle qui conditionnera la responsabilité de l’entreprise de démolition d’un ouvrage et cession d’un produit ou de l’entreprise de transformation du produit. Celle-ci endossera une responsabilité de fabricant.
L’application d’exigences aux produits usagés est conditionnée à la publication au JOUE d’une spécification technique harmonisée (de caractéristiques essentielles) intégrant le cas spécifique du produit usagé. Attention, le sujet peut également être traité en parallèle par l’EOTA.

Le rôle des rédacteurs de spécifications techniques est important pour préciser le niveau de détail technique exprimant les dispositions applicables aux produits usagés : détermination des performances (résiduelles) liées aux caractéristiques essentielles (y compris environnementales).
3.3.2 [bookmark: _Toc225785564]Les entreprises de désinstallation / réinstallation 
Une fois le produit désinstallé pour être remis sur le marché, l’entreprise de désinstallation/réinstallation a certaines responsabilités dans le cadre du RPC. Celles-ci semblent principalement concerner la transmission des informations au metteur sur le marché ainsi que l'utilisation des informations partagées par ce dernier. 
Concernant la propriété de la donnée dans le cadre de cette transmission, faut-il comprendre que le 1er fabricant reste propriétaire des données initiales et les transmet « gratuitement » au 2nd fabricant qui peut les utiliser pour élaborer sa nouvelle DoPC ? Dans ce cas :
· Comment gérer les questions liées à la durée de vie du produit : lorsqu’un produit est réemployé et réinstallé une nouvelle mise sur le marché est effectuée, la déclaration des performances sera-t-elle faite sur la base de la DdPC d’origine en prenant en considération une performance résiduelle proportionnelle à la durée de vie minimale prévue initialement ?
· Comment évaluer ces performances résiduelles : les normes harmonisées sont supposées décrire les méthodes d’évaluation de ces performances résiduelles, lorsqu’elles intègrent dans leur domaine d’application les produits réemployés. Des essais destructifs pourraient être prévus limitant l’intérêt du réemploi. Le Contrôle de production en usine n’est par ailleurs pas possible, des méthodes statistiques pourraient être utilisées par rapport au nombre de produits réemployés. En tout état de cause, l’opérateur économique remettant le produit sur le marché sera responsable de la performance qu’il déclarera ?

Les dés/ré-installateurs (sans rôle de mise sur le marché), joueront un rôle de prestataire de service pour le fabricant. En tant que prestataire de service ils devront être en mesure de fournir au fabricant (metteur sur le marché) un certain nombre d’informations : 
· à court terme:
· Désinstalleur d’un produit existant (ancien RPC): Responsabilité de transmission des informations demandées par le fabricant pour être intégrées à la DdP. (Article 21 : Les informations requises peuvent porter, entre autres, sur l’utilisation antérieure et le processus de désinstallation du produit.). Dans ce cas, le désinstalleur pourrait avoir certaines informations mais il y a un lien à faire avec d’autres acteurs qui pourraient intervenir avant le désinstalleur comme le diagnostiquer pour récupérer ces informations. 
· Pour le calcul de l’impact environnemental, le cycle de vie du produit usagé commence au moment de la désinstallation de l’ouvrage, ce qui semble simplifier l’information à transmettre.

· à long terme : 
· Désinstalleur d’un produit mis sur le marché sous le nouveau RPC, pour lequel un fabricant a fourni des informations/recommandations concernant la désinstallation. Le désinstalleur a la responsabilité de prendre en compte ces informations trouvées dans la DdPC ou DPP dans l’opération de désinstallation  
· La nécessité de vérifier certaines performances résiduelles pour un produit usagé nécessitera la transmission de certaines informations par le désinstalleur. Ces informations seront déterminées dans les STH. Le fabricant devrait avoir le droit de les demander au désinstalleur. 
Les réinstallateurs (sans rôle de mise sur le marché) seront également soumis à des obligations, notamment : 
· Droit d’accès aux informations déclarées par le premier fabricant dans les DPP et la DdPC
· Obligation de respecter les recommandations du fabricant concernant l’installation (Notice d’installation et désinstallation - préparation pour la réutilisation, etc.)
Si les des/ré-installateurs remettent sur le marché les produits désinstallés, alors ils seront soumis aux mêmes obligations qu’un fabricant.
Nota : Comment gérer en pratique la durée de vie d’un produit de construction ayant été posés avant la mise en place du nouveau RPC, et pour lesquels aucune information n’est disponible ? (Par exemple, comment gérer des produits posés dans les années 50 et pour lesquels une remise sur le marché en tant que produit usagé est envisagée ?) A terme, le logbook pourra répondre à la problématique mais entre-temps, faut-il en conclure que le réemploi n’est pas envisageable ?) Quels couts pourraient être induits à l’échelle du bâtiment, dès lors que les exigences concernant l’utilisation de ressources durables / réemploi se renforce dans les marchés ? 



4 [bookmark: _Toc225785565]LE PASSEPORT NUMÉRIQUE DES PRODUITS DE CONSTRUCTION
4.1 [bookmark: _Toc225785566]Problématiques principales liées au DPP
Le nouveau RPC prévoit l’introduction du passeport numérique des produits de construction (DPP) dès que la Commission Européenne aura mis à disposition :
· Le registre des passeports numériques prévu par l’ESPR : ce registre devra contenir les identifiants uniques des produits (à noter qu’il y a une incertitude sur le nombre et la nature de ces identifiants : l’article 79 du nouveau RPC indique que l’article 12 de l’ESPR s’applique, or il y est fait mention d’autres identifiants uniques que ceux du nouveau RPC : faut-il les prendre en compte et si oui, comment ?), et le code marchandise du produit. La Commission est responsable de la gestion de ce registre et de la sécurisation des données.

· Un système de passeport numérique des produits de construction : ce système sera officialisé par des actes délégués (un par famille de produits ?), et son utilisation deviendra obligatoire 18 mois après l’adoption des actes délégués (avec la dérogation possible laissée par l’article 16, permettant à un fabricant de ne pas utiliser le DPP).

La majorité des éléments nécessaires à l’élaboration de ce registre et ce système sont en cours de discussion / consolidation dans diverses Commission de normalisation, au niveau du CEN et de l’ISO. Aujourd’hui on ne sait pas qui aura accès à quelle donnée dans le DPP.

En parallèle, le DPP va jouer un rôle central pour :
· Centraliser les données liées à la DdPC et autres documents connexes : toutes les questions liées au contenu s’appliqueront également au DPP, notamment le degré de précision attendu des annexes III et IV - avec les incertitudes supplémentaires concernant :
· La sécurité : si les fabricants doivent fournir les rapports d’essais, comment assurer le secret industriel et la protection des données ?
· L’article 76 présente les données à renseigner de telle façon qu’il pourrait être compris qu’il faudra saisir plusieurs fois certaines informations (on note des redondances dans les éléments appelés). Si c’est le cas, bien prévoir l’impact financier pour les fabricants.
· La volumétrie des données à fournir, la gestion des serveurs, notamment s’il faut fournir des plans, des photos et des vidéos etc.
· Quel impact si l’ensemble de ces données doit être intégré dans le building logbook, le BIM… ?
· Le DPP est censé accompagner le produit tout au long de sa vie. Cependant, reste à clarifier selon quelles modalités car rien n’est dit sur la possibilité de modification de ce DPP par des intervenants autres que le fabricant initial (ou ayant remis le produit usagé sur le marché ) pour les opérations d’entretien, maintenance, désinstallation, etc.

· Permettre le suivi des installations pour permettre le suivi des produits issus du réemploi : aujourd’hui les modalités d’accès des différents acteurs ne sont pas connues (puisque ceux-ci doivent être définis dans les actes délégués prévus par l’article 75 du nouveau RPC). Les catégories d’acteurs potentiellement impactés ne sont donc même pas identifiées précisément.

En résumé : les modalités pratiques et la temporalité du déploiement du DPP sont actuellement très floues ce qui représente un impact fort pour la profession qui ne peut pas se préparer aux futures évolutions règlementaires.

 Vigilance concernant la maturité du secteur (et notamment les PME) vis-à-vis de la digitalisation du domaine :
Selon le Baromètre de l’Etat sur les entreprises de moins de 249 salariés et le numérique, le domaine du BTP est caractérisé par les données suivantes :
· 12% des acteurs ont au moins une solution de vente en ligne  
· 76% des acteurs ne vendent pas en ligne car jugé non pertinent pour leur métier
· moins de 4% des acteurs ont une solution d’analyse des données, et moins de 1% utilise une solution d’intelligence artificielle
4.2 [bookmark: _Toc225785567]Contexte européen autour du DPP
Le DPP est une obligation de la règlementation ESPR qui est reprise dans le RPC. Il a vocation à être la « première brique » d’un projet beaucoup plus vaste de numérisation du secteur de la construction. En véhiculant toutes les informations du produit de construction (DdPC) via le DPP, l’ambition affichée de l’Europe est de permettre à terme des économies et de monitorer notamment la décarbonation du secteur, comme prévu dans le cadre du Pacte Vert et au travers des autres programmes, ambitions et règlements (voir chapitre 1). Le DPP pourrait devenir un élément constitutif du BIM ou du Logbook (en portant la DdPC afin de justifier du caractère vertueux d’un projet dans un même media par exemple).

Enfin, d’autres initiatives se mettent en place en France et dans le monde, avec le Carnet d’informations du logement (France) et des Passeports digitaux des bâtiments au niveau mondial (CAPSA Digital Building Passport Platform) qui pourraient également entrer dans le périmètre d’action de la Commission. L’harmonisation de ce type de carnet / passeport pourrait alors avoir pour conséquence un besoin de mise en cohérence de nos bases de données nationales (BDNB, RT2012, RE2020), et celles de nos partenaires français (RNB, DPE, BDTopo, Fichiers Fonciers…), avec également un possible impact sur les RSEE et RSET utilisés pour répondre aux RT (Ex et 2012) et à la RE 2020. 
4.3 [bookmark: _Toc225785568]Incertitudes et risques identifiés
[bookmark: _Toc225785569]4.3.1 Coopération internationale
L’article 81(1)b. prévoit la possibilité d’échange de « données sur les opérateurs économiques » en français, et de « data of economic operators » dans la version anglaise, qu’on pourrait également traduire par « données des opérateurs économiques ». Il faudrait clarifier l’interprétation d’une part, et d’autre part préciser de quelles informations il pourrait s’agir, puisque la Commission pourrait avoir accès via le DPP à toutes les données sensibles des industriels. Il n’est pas clairement établi que le propriétaire de la donnée soit mis au courant de ce type de partage d’information ?
[bookmark: _Toc225785570]4.3.2 Contenu du DPP et respect du RGPD
Les questions concernant le degré de précision attendu dans la DdPC et la documentation connexe se retrouvent ici, avec en plus le risque lié à la mise en ligne de toutes ces informations et la sécurisation des données. Aujourd’hui on ne sait pas qui a accès à quoi dans le DPP ce qui pose de sérieuses questions concernant la sécurité des données.

Exemple de questions en suspens :
· La complétude du DPP dépend entièrement du niveau de précision attendu dans l’annexe IV du RPC : il est essentiel que le contenu du DPP soit défini pour éviter toutes divergences de pratiques,
· Le DPP devrait contenir « tous les éléments pertinents nécessaires pour démontrer les performances et la conformité » : donc possiblement jusqu’aux rapports / PV d’essais ? 
· Concernant la notice d’utilisation : comment les fabricants doivent-il explorer tous les scénarii possibles de mauvaise utilisation du produit (cas du chat dans le micro-ondes) ?
· Les instructions de montage et raccordement avec le reste de l’ouvrage : faut-il citer les DTU ? joindre les Avis Techniques ?
· Il faut joindre « des informations » relatives aux procédures en place pour assurer que les performances déclarées restent en conformité avec le RPC : le fabricant doit il fournir son plan de contrôle en usine ? avec mise à jour annuelle ? les preuves de qualification des personnels ? Qui décide du niveau de précision de ces informations ?
· Si la mention « only for professional use » n’est pas appliquée sur le produit : quel impact sur la quantité de données à fournir ?

En parallèle, les fabricants doivent, selon l’article 20.3 du nouveau RPC être en mesure de fournir des informations sur tous les acteurs auxquels il a vendu des produits. En dehors de la difficulté que cela pourrait représenter dans le cas général, cela voudrait dire que lorsque les responsabilités d’un fabricant s’appliquent à un distributeur (type Leroy Merlin), ce dernier devrait fournir les noms et adresses de tous les clients ?
[bookmark: _Toc225785571]4.3.3 Transfert d’informations et de responsabilités
De nombreuses questions découlent des incertitudes liées au DPP (contenu, modalités d’accès et possibilité de modification, notamment dans le cadre du réemploi). 
Des transferts d’informations vont certainement être mis en place (modalités à définir), cependant, la propriété de la donnée devrait rester celle du fabricant. Par exemple, dans les 2 cas suivants, la propriété des données reste celle des fabricants lorsque : 
· Un fabricant fournit ses informations aux distributeurs & autres opérateurs pour qu’ils puissent assurer leurs responsabilités ;
· Un fabricant fournit ses informations aux opérateurs pour qui les responsabilités de fabricants s’appliquent ;

Celui qui donne la donnée est responsable de la donnée qu’il donne (la justesse et l’exhaustivité). Tout l’enjeu va être de définir la notion de secret industriel. Un industriel ne peut pas utiliser systématiquement la notion de secret industriel pour pas transmettre les informations. Donc des accords de confidentialités devront certainement être passés entre les différents opérateurs.

Une possibilité serait d’inclure le secret des procédés dans le secret industriel.
Définition du secret des procédés [footnoteRef:2]: “informations permettant de connaître les techniques de fabrication, le matériel utilisé ou le contenu des activités de recherche-développement des entreprises et toutes informations révélant le savoir-faire de l'établissement ainsi que ses méthodes”. [2:  Source CADA 
https://www.cada.fr/particulier/les-secrets-proteges-par-la-loi#:~:text=Le%20secret%20des%20proc%C3%A9d%C3%A9s%20%3A%20il,humains%20mobilis%C3%A9s%20par%20celle%2Dci%20(
Et Code de commerce : 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000037266549/#LEGISCTA000037266549] 

[bookmark: _Toc225785572]4.3.4 Incertitudes concernant les rôles des acteurs
A l’heure actuelle, la liste complète des acteurs devant contribuer à la vie du DPP n’est pas connue.

L’article 75 du nouveau RPC prévoit l’adoption d’actes délégués clarifiant les droits d’accès au DPP : il n’est pas précisé si les actes délégués seront émis :
· Par famille de produits, 
· De façon à répondre de façon séquentielle à diverses problématiques (par exemple un acte délégué concernant le rôle des acteurs, un autre concernant le détail du contenu attendu – improbable mais ce n’est pas précisé).

La clarification des niveaux accès prévus au niveau du DPP est indispensable pour :
· Assurer la traçabilité de l’information,
· Permettre aux acteurs concernés de :
· S’organiser,
· Estimer les couts associés (par exemple si les Désinstalleurs doivent systématiquement mettre à jour des DdPC de tous les produits désinstallés, cela n’aura pas le même impact qu’un enregistrement « simple » de la date et adresse d’une opération de désinstallation, qui pourrait être laissée à disposition d’autres acteurs, ou encore si la responsabilité était intégralement transférée aux éco-organismes)
· Savoir comment les désinstalleurs vont récupérer les données d’origine ? 
· Comment se gère la propriété de la donnée initiale et réutilisée dans l’évaluation de performances résiduelles (cas du réemploi) ?
[bookmark: _Toc225785573]4.3.5 Articulation avec l’ESPR
L’article 79 du nouveau RPC indique que les articles 12, 13 et 14 de l’ESPR s’appliquent (sauf si le RPC donne des informations plus précises, ce qui n’est pour l’instant pas le cas). L’article 12 de l’ESPR fait référence à des « identifiants uniques » de deux types : 
· Des identifiants opérateurs,
· Des identifiants installation, permettant d’identifier les lieux ou les bâtiments utilisés dans la chaîne de valeur d’un produit ou utilisés par les acteurs de la chaîne de valeur d’un produit, et qui pourrait donc impliquer les distributeurs + installateurs + maitrises d’ouvrage dans le renseignement du DPP.

Faut-il conclure que les identifiants installation seront obligatoires ? Si oui, comment gérer les exigences définies dans l’ESPR pour le traitement du DPP sans les actes délégués de l’article 75 du nouveau RPC ? La déclinaison de l’ESPR au niveau du règlement Batteries montre bien qu’il y a différentes manières d’approcher le DPP.

Nota 1 : Comment gérer en pratique la durée de vie d’un produit de construction ayant été posé avant la mise en place du nouveau RPC, et pour lequel aucune information n’est disponible ? (Par exemple, comment gérer des produits posés dans les années 50 et pour lesquels une remise sur le marché en tant que produit usagé est envisagée ?) A terme, le logbook pourra répondre à la problématique mais entre-temps, faut-il en conclure que le réemploi n’est pas envisageable puisqu’aucune donnée ne pourra être rentrée dans le DPP ?) 
Nota 2 : Comment les PME et TPE pourront elles assumer les couts du DPP si la définition du « produit-type » tel que l’établit le RPC, est conservée ? (cf article 3 [27] : « modèle abstrait des produits individuels, déterminé par l’usage prévu et un ensemble de caractéristiques qui excluent toute variation en ce qui concerne les performances ou le respect des exigences relatives aux produits définies dans le présent règlement ou conformément à celui-ci, alors que des produits identiques de fabricants différents appartiennent également à des produits types différents ») Aujourd’hui, les DoP peuvent couvrir des gammes de produits. Si demain une DdPC est prévue par produit, cela multipliera d’autant les couts associés pour le DPP (et le l’évaluation environnementale)




5 [bookmark: _Toc225785574]LES DÉCLARATIONS ENVIRONNEMENTALES
5.1 [bookmark: _Toc225785575]Mise en œuvre au niveau national
5.1.1 [bookmark: _Toc225785576]Contexte 
Le nouveau RPC prévoit l’introduction des performances environnementales, dont certaines seront obligatoires dès 2026 (sous réserve que les normes harmonisées de performances soient révisées), mais laisse la détermination de la méthodologie à appliquer, par famille de produits, au sein des instances européennes en charge de la préparation de l’application du RPC (groupes de l’acquis, CEN…).
L’EN 15804 n’est pas directement citée dans le nouveau RPC, mais devrait constituer la méthode de référence pour le calcul des caractéristiques essentielles environnementales, complétées par des documents spécifiques aux familles de produits, les C-PCR (Complementary-Product Category Rules). 
A l’heure actuelle, on ignore comment les normes de performances et les C-PCR seront articulés.

Le sujet de l’évaluation des performances environnementales sera donc traité :
· Au sein du CPR Acquis Sustainability ou « Durabilité » (définition d’un cadre méthodologique transversal),
· Dans le cadre des travaux de rédaction des C-PCR (méthodologie appliquée à chaque famille de produits),
· Potentiellement dans le cadre des sous-groupes de l’Acquis « produits » (pour l’instant ce n’est pas l’approche observée au sein des différents sous-groupes de l’Acquis),
· Au niveau de l’EOTA lors de la rédaction des Documents d’évaluation européens,
· Au sein du GNB-SH03 pour ce qui est des pratiques des ON dans le cadre du nouveau Systèmes d’évaluation et vérification 3+. 
5.1.2 [bookmark: _Toc225785577]Les (possibles) scénarii paramétriques
A ce stade des travaux menés au sein du groupe transversal de l’Acquis « Durabilité » examinent la possibilité d’introduire des « scénarii paramétriques », en complément des résultats uniques intégrés dans la DdPC. Ces scénarios permettraient de prendre en compte certaines spécificités nationales non harmonisées, en fonction du contexte d’utilisation du produit dans un ouvrage de construction. Ces spécificités concerneraient notamment :
· Transport du produit de l’usine de fabrication jusqu’au chantier, en fonction de son lieu d’intégration et des options de transport disponibles.
·  Mise en œuvre des produits, pouvant nécessiter des compléments différents selon les pratiques propres à chaque État membre.
Les règles concernant l’élaboration de ces scénarii paramétriques ne sont pas encore établies à date et nécessiteront des arbitrages à l’échelle européenne.
Le recours au scénarii paramétriques et les modalités d’applications pratiques continuent de faire l’objet de discussions avec la Commission.
5.1.3 [bookmark: _Toc225785578]Articulation nouveau RPC et scénarios de fin de vie des produits
Actuellement, les scénarios de fin de vie par défaut des FDES sont définis par famille de produits. Ces scénarios sont obligatoires, sauf si le déclarant est en mesure de justifier un autre scénario pour le marché français. 

Des scénarios de fin de vie devraient également être définis dans les C-PCR : ceux-ci devraient définir les processus de recyclage et de valorisation énergétique les plus courants. Les fabricants devraient alors pouvoir déclarer les impacts liés au recyclage en fonction de ces deux processus. Les outils de calculs ACV des bâtiments pourraient alors s'appuyer sur les pratiques régionales ou les exigences réglementaires en matière de gestion des déchets, ce qui se ferait dans un cadre externe aux C-PCR.

Les EcoOrganismes pourraient alors aider à apporter des éléments tangibles sur la fin de vie des produits ? 
5.1.4 [bookmark: _Toc225785579]Mix énergétique et qualité des données
Concernant les mix énergétiques, l’EN 15804+A2 recommande l’utilisation de données moyennes annuelles. L’évaluation de la qualité des données utilisées pour les calculs environnementaux, notamment leur représentativité géographique et technologique, est un enjeu majeur pour les étapes A1-A3 de l’EN 15804. La Commission est interpellée sur la nécessité de fournir des jeux de données de référence pour certains processus transversaux, comme ceux relatifs au mix énergétique, aux types de transports, ou à l’extraction et la mise à disposition des matières premières. 
Il serait prévu d’introduire des scénarii contextualisés par pays (l’électricité française provenant du nucléaire pesant « moins lourd » en termes d’émission de carbone que l’électricité provenant du charbon en Allemagne par exemple). 
Concernant les mix énergétiques, l’EN 15804+A2 recommande l’utilisation de données moyennes annuelles. L’évaluation de la qualité des données utilisées pour les calculs environnementaux, notamment leur représentativité géographique et technologique, est un enjeu majeur pour les étapes A1-A3 de l’EN 15804. La Commission fournira des jeux de données de référence pour certains processus transversaux, comme ceux relatifs au mix énergétique, au type de transport, ou à l’extraction et la mise à disposition des matières premières. 
S’agissant de normes européennes, il n’est pas prévu d’introduire de scénarii contextualisés par pays mais par nature (l’électricité provenant du nucléaire pesant « moins lourd » en termes d’émission de carbone que l’électricité provenant du charbon par exemple). Toutefois, si un opérateur économique fabrique des produits dans plusieurs usines de différent pays qui alimentent le marché d’un Etat, les règles de calcul pourraient basculer vers un worst case scenario pénalisant 

Les organismes notifiés (ON) seront chargés de vérifier la conformité des performances et la cohérence du mix énergétique utilisé dans les calculs d’impact environnemental notamment. Faut-il comprendre que le système d’évaluation et vérification 3+ sera conduit pour chaque usine ? 
5.1.5 [bookmark: _Toc225785580]Dispositions nationales françaises actuelles déployées pour les FDES
Les dispositions nationales actuellement en vigueur sont définies dans l’arrêté réglementaire (DE collective- DE de gamme : encadrement de la variabilité, DE paramétrable), ainsi que dans les règles INIES, notamment l’Annexe J – Règles spécifiques au programme INIES.	Comment by MEDYNSKI Sarah: Vérif avec ppt diapo Florence
Si la filière souhaite conserver ces dispositions, elles devront être portées dans les travaux du CPR Acquis et/ou à la révision de l’EN 15804+A2 (mais, pour cette révision, le délai semble incompatible avec celui du déploiement du RPC), ce qui nécessitera une implication forte des représentants français sans perdre de vue que l’obtention d’un consensus européen a tendance à adoucir les exigences au minimum commun acceptable à moins que la commission ait une position forte sur le sujet. L’harmonisation prévue de l’EN 15 804 pose des questions sur l’avenir du complément national sur laquelle se base la RE 2020. La France étant l’un des pays les plus ambitieux au niveau environnemental, il est probable que cette harmonisation se fasse au détriment des ambitions françaises.
5.2 [bookmark: _Toc225785581]Les FDES et les PEP dans le nouveau RPC
A ce stade, nous comprenons qu'il n'y aura pas de FDES et PEP dans le cadre du nouveau RPC.
5.3 [bookmark: _Toc225785582]Adaptation avec la RE 2020
Plusieurs systèmes de déclaration environnementale distincts risquent de coexister dans les années futures : DOPC, FDES, PEP, EPD et PEF du fait :
· De l’entrée en vigueur du nouveau RPC avec son calendrier de mise en œuvre prévu entre 2026 et 2040
· Certains produits intégrés au bâtiment ou à sa parcelle (et donc inclus dans le périmètre de la RE2020) peuvent rester hors du champ d’application du RPC ou de l’ESPR.
La Commission a adopté le 16.12.2026 un Règlement délégué venant modifier l’annexe III de la directive EPBD – traitant du calcul national du potentiel de réchauffement planétaire tout au long du cycle de vie. Ce texte est en cours de consultation au niveau du Parlement Européen et du Conseil de l’Europe, et pourrait être rapidement cité au JOUE sous réserve qu’il n’y ait pas eu de commentaire de la part des instances consultées. La DHUP veille à ce que ce nouveau règlement délégué soit cohérent avec la RE 2020. 
Cependant, la coexistence de différents types de déclarations et de données environnementales risque de complexifier leur gestion dans les cadres réglementaires nationaux. 
Au niveau Français, cette gestion concernera notamment les dispositifs liés aux allégations environnementales, afin d’assurer leur cohérence avec les exigences du RPC, de la directive EPBD et son calendrier de mise en œuvre.

Par ailleurs, pour les produits restant en dehors du champ du RPC ou de l’ESPR, il conviendra de clarifier le cadre réglementaire applicable, notamment en matière d’allégations environnementales et de déclarations environnementales spécifiques, conditionnant la reconnaissance de la performance environnementale des produits dans le cadre de la RE2020. 

Il est déjà à noter que le format des déclarations de la DdPC devrait permettre la continuité du calcul RE2020 : unité déclarée ou fonctionnelle, liste des impacts environnementaux identique à EN 15804, déclaration d’une Durée de vie de référence (DVR) associée. En revanche certains éléments méthodologiques restent à clarifier. Notamment, les scénarii paramétriques risquent de nécessiter des calculs supplémentaires au niveau bâtiment
Les fabricants passant dans le nouveau RPC, qui vont devoir utiliser les worst case scénarios vont se retrouver avec une distorsion de concurrence vis-à-vis des fabricants relevant de l’ancien RPC (avec des FDES classiques, qui afficheront de meilleures performances environnementales).
Pour atténuer cette distorsion de concurrence, les fabricants vont devoir faire une FDES en plus de la DdPC, avec les surcouts associés.
5.4 [bookmark: _Toc225785583]Performances environnementales du bâtiment
La performance environnementale du bâtiment n’est pas directement abordée dans le nouveau RPC. Ce dernier constitue une première étape de mise à disposition de données environnementales sur les produits en lien avec ses caractéristiques essentielles environnementales. Ces données sont indispensables pour réaliser une évaluation environnementale à l’échelle de l’ouvrage. 

Le RPC pourrait introduire plusieurs manières de répondre aux exigences environnementales :  niveau, niveau-seuil, ou classe. En tout état de cause si des niveau-seuil ou classes sont définis pour certaines catégories de produits, le calcul à l’échelle du bâtiment aura toujours besoin d’obtenir en plus la valeur quantitative déclarée des impacts environnementaux désignés comme niveau dans le RPC. Cela devra être un point de vigilance.
Une fois les DdPC disponibles, celles-ci étant reconnues comme données de référence pour le calcul RE 2020 (comme cela et requis par l’EPBD) et que certains fabricants ne déclarent pas tous les indicateurs d’impacts et de flux d’EN 15804, le calcul RE2020 pourrait être incomplet. À moins que la DdPC soit considérée comme une allégation environnementale et que la DHUP maintienne son texte en l’état sur ce sujet. Dans ce cas, les fabricants souhaitant commercialiser leurs produits en France devraient établir à la fois une DdPC si incomplète et une FDES. Dans le cas d’une DdPC complète cela ne serait sans doute pas le cas. 
L’article 82 traitant des mesures incitatives des Etats membres est également opaque au sujet des possibles classes incluses dans l’étiquetage relatif à la durabilité environnementale (renvoyant à des possibles labels environnementaux). En effet, le RPC ne précise pas comment ces classes seraient déterminées (à part que cela serait décidé dans un acte délégué – cf Art. 22(9)).
5.5 [bookmark: _Toc225785584]Seuils, scénarii européens et « worst case scenarios » 
De nombreuses interrogations subsistent concernant la possibilité d’introduction de seuils, scénarii européens, notamment les « worst-case scenarios ». 
La mise en œuvre de seuils ou de classes de performance pourront également concerner les caractéristiques essentielles des produits, y compris leurs performances environnementales.

En cas de seuil, le seuil minimal correspondra-t-il à la moins bonne performance européenne, laissant ainsi le marché ouvert aux produits ?  Ou le seuil serait plus contraignant éliminant des fabricants et les forcer à s’améliorer, ou défini avec un calendrier de trajectoire laissant la capacité au fabricant à s’adapter ?
En cas de classe, comment définir le produit de référence ? Le classement serait-il basé sur une moyenne européenne, déterminée en fonction d’une distribution statistique, avec ou sans le module d’associé ?
Concernant les worst case scénario, ils semblent en effet prévus comme un dispositif de simplification auquel les responsables de la DdPC pourraient recourir (cf article 5). 
Lorsque les scénarii sont nécessaires, ils pourraient être contenus dans les c-PCR, ou dans les spécifications techniques harmonisées (normes harmonisées produits et/ou actes d’exécution) et les Documents d’évaluation européens.
Les règles nationales disparaitront dans le cadre du nouveau RPC. Ainsi, pour un fabricant ayant 4 usines en Europe et fournissant la France il devra : 
· Soit prendre la pire donnée des 4 usines cad le worst case scenario, très pénalisant pour les 3 autres usines ayant une meilleure performance, 
· Soit faire le calcul pour chacune des usines, ce qui serait particulièrement coûteux. 
En outre, le calcul sera difficile à vérifier (la justification que tel produit est bien parti de telle usine semble compliquée à vérifier dans des durées d’audit classiques) ? Des pratiques divergentes risquent ainsi d’émerger entre les acteurs, tout comme une distorsion de marché et donc des calculs à refaire au cas par cas (avec le surcout associé). 

Les fabricants vont se retrouver avec le choix suivant :
·  Multiplier les déclarations environnementales (1 par produit-type et par usine) avec les surcouts associés,
·  Ou passer par des données pour plusieurs fabricants/usines qui les obligeront à déclarer les plus mauvaises performances.
La capacité à respecter les seuils d’ICconstruction fixés par la RE2020 dépendra fortement de la levée des questions soulevées ci-avant (pour une liste plus complète, se reporter à la Fiche correspondante). Il conviendrait de réaliser des calculs prévisionnels basés sur plusieurs scénarios d’application du RPC, pour différentes typologies de bâtiments et cas d’étude, afin d’affiner le degré d’impact des worst case scénarios sur l’atteinte des seuils de la RE2020.
5.6 [bookmark: _Toc225785585]Points de vigilance supplémentaires
Il est à noter que dans le cas d’une déclaration sans calcul (possibilité introduite par l’article 59) : cela ferait fait passer les produits du système d’évaluation et vérification 3+ au 4.

D’autre part, le nouveau RPC introduit de nouvelles obligations de normalisation, de déclaration d'indicateurs environnementaux, et de digitalisation via les DPP. La base INIES, historiquement référence nationale française pour les FDES/PEP, sera directement impactée par ces évolutions. Son existence dépendra de sa capacité d’évolution à s’intégrer dans ce nouvel écosystème d’acteur européen intervenant sur la digitalisation des données. 

La continuité de l’existence de la base INIES dépendra à la fois de facteurs exogènes :  notamment des choix de la Commission Européenne et du positionnement des principaux acteurs de marché concernant le stockage des DPP, en particulier en ce qui concerne les performances environnementales et de facteurs endogènes liés à sa propre stratégie d’évolution. 


6 [bookmark: _Toc225785586]LE SYSTÈME D’ÉVALUATION ET VÉRIFICATION ET RÔLE DES ORGANISMES NOTIFIÉS
6.1 [bookmark: _Toc225785587]Définitions
6.1.1 [bookmark: _Toc225785588]Notion de production dans le RPC
Le RPC 2024/3110 précise la notion de production en l’étendant aux fournisseurs du fabricant qui met le produit à disposition sur le marché. Il clarifie également la portée de l’inspection/surveillance due par un Organisme Notifié (ON) (selon le Systèmes d’évaluation et de vérification - SEV) en l’étendant aux fournisseurs.
La définition (33) art. 3 associe « usine » et « établissement de fabrication » : « contrôle de la production en usine »: le contrôle interne, documenté et continu, de la production dans un établissement de fabrication pour certains paramètres ou aspects liés à la qualité, reflétant les spécificités d’une famille de produits ou d’une catégorie de produits et des procédés de fabrication respectifs, et visant à assurer la constance des performances ou le respect continu des exigences relatives aux produits, conformément à l’annexe IX; ».

Les Organismes Notifiés doivent mener des inspections pour les Systèmes d’évaluation et vérification 1+, 1, 2+ et pour le 3+ pour valider toute donnée « spécifique du fabricant », non définies à ce stade.
Les inspections couvrent tous les endroits où des procédés de fabrication importants ont lieu : processus de production depuis la réception des matières premières/composants jusqu’à l’expédition (annexe IX, point 7.a et b).

Les Systèmes d’évaluation et vérification concernent le « contrôle de production en usine » et pourraient laisser croire que seule la production en usine serait concernée.
Mais, la définition 10 (art.3) du « fabricant » est renvoyée à celle du règlement (UE) 2019/1020 : « 8) «fabricant»: toute personne physique ou morale qui fabrique, ou fait concevoir ou fabriquer un produit, et le commercialise sous son propre nom ou sa propre marque; ». Elle concerne la fabrication sans la limiter à un lieu/enveloppe d’usine.
6.1.2 [bookmark: _Toc225785589]Risques identifiés
En étendant le terme « usine » au sens de « site de production », on améliore le suivi de la production et la caractérisation de la durabilité environnementale. En revanche, l’intervention (inspection / surveillance) de l’ON devant couvrir tous les endroits où des procédés de fabrication importants ont lieu, cela pose le risque de possibles pratiques divergentes entre les ON, notamment si la spécification technique harmonisée n’identifie pas les « procédés de fabrication importants ».

L’impact financier de l’étendue des inspections aux fournisseurs devrait également être étudié, l’article 21.2 prévoyant un possible accès aux documents et locaux des fournisseurs.

Une fabrication hors d’un établissement de fabrication, pour exemple une préfabrication foraine à ciel ouvert faite par un prestataire fournissant une entreprise de travaux, devrait néanmoins être considérée en tant que production et requérir un contrôle de production « en usine » (sauf exemption de DdPC (art. 14) pour un produit non fabriqué en série…) : le prestataire fabrique un produit.
Mais le prestataire commercialise-t-il le produit à l’entreprise de travaux ? A voir selon la nature du contrat, notamment si contrat de service, et de l’organisation de la production, de la maîtrise de la qualité / de l’organisation des contrôles (pour exemple, si l’entreprise de travaux fournit et met en œuvre le béton, elle devrait être considérée comme partie prenante d’une fabrication pour son propre compte/usage). 
Cette question mérite une analyse juridique et non technique (pour recommandations aux entreprises de travaux)
6.2 [bookmark: _Toc225785590]Produit-type 
6.2.1 [bookmark: _Toc225785591]Définition
Le nouveau RPC définit le produit type (art.3, définition 27) comme étant « le modèle abstrait des produits individuels, déterminé par l’usage prévu et un ensemble de caractéristiques qui excluent toute variation en ce qui concerne les performances ou le respect des exigences relatives aux produits définies dans le présent règlement ou conformément à celui-ci, alors que des produits identiques de fabricants différents appartiennent également à des produits types différents ; »
L’annexe IX précise que « lorsqu’un organisme notifié participe à l’évaluation et à la vérification, il vérifie, conformément à l’article 55, paragraphe 1, que le produit type a été correctement déterminé et que la catégorie de produits correspondante a été correctement appliquée ». L’inversion de la responsabilité de l’identification du produit-type depuis le fabricant vers l’ON pourra entrainer des surcouts si l’ON interprète que la détermination du produit-type doit être modifiée.
D’autre part, la Commission Européenne peut demander l’intégration de détails techniques nécessaires à la mise en œuvre des SEV dans les hEN de performances (article 5.3), et les rédacteurs de spécification technique harmonisée ou DEE peuvent donner des précisions techniques, permettant de cadrer la définition du produit type ou de la catégorie de produits correspondante pour faire converger les bonnes pratiques.
6.2.2 [bookmark: _Toc225785592]Responsabilité du fabricant
Le fabricant à la responsabilité de déterminer correctement le produit type et d’appliquer la catégorie de produits correspondante sur base des STH ou d’un DEE (annexe IX).
Il est également responsable :
· De la bonne implication des ON (compréhension SEV et possible implication plusieurs ON).
· Du pilotage l’évaluation des performances du produit (Systèmes d’évaluation et vérification 1+, 1, 3) ou d’évaluer ces performances (Systèmes d’évaluation et vérification 2+, 3+, 4).
· D’effectuer un contrôle de la production en usine (art. 22.4, et tâches récurrentes quel que soit le Système d’évaluation et vérification cf. annexe IX) en couvrant toute étape/action susceptible d’incidence critique sur la performance ou la conformité du produit (art. 22.4) pour assurer la constance du produit type (constance des performances).
6.2.3 [bookmark: _Toc225785593]Risques identifiés
La détermination du produit type (ou catégorie de produits correspondante) peut être délicate lorsque le produit fait l’objet de plusieurs variantes susceptibles de laisser une marge d’interprétation au fabricant ou à l’ON, notamment de savoir quelles sont les variantes qui :
· Entrent/s’intègrent au même produit type (ou catégorie de produits correspondante),
· Constituent un ou plusieurs autres produits types (ou catégories de produits
D’où l’importance de la précision / des détails techniques de la spécification technique harmonisée ou DEE (ex : définition de tolérances, plages dimensionnelles, …, qualification de « composants non influents »…) et de la coordination et surveillance des ON pour vérifier l’harmonisation des pratiques
En pratique, que se passera-t-il en cas de divergence d’opinion entre l’ON et le fabricant sur l’identification du produit-type (est-il prévu un organe de médiation dans ce cas) ? Risque de distorsion de concurrence entre les ON ?
La même question se pose lorsque le produit est couvert par une ETE : les organismes d’évaluation européens ne sont pas censés valider la détermination du produit-type. Quelles conséquences si l’ON qui valide derrière le produit-type estime que celui-ci n’a pas été correctement déterminé ? Faut-il refaire l’ETE, les essais associés etc. ? 
6.3 [bookmark: _Toc225785594]Les configurateurs 
Le nouveau RPC ne précise pas explicitement si l’usage de configurateurs pourrait être autorisé. Il est mentionné dans l’article 15 du RPC que la Commission pourrait mettre à disposition un logiciel gratuitement pour l'évaluation de la durabilité environnementale. 
Toutefois, la Commission a délimité le périmètre de ce que pourrait être le logiciel gratuit comme étant uniquement les facteurs de caractérisation des impacts EN 15804 déjà disponibles : https://eplca.jrc.ec.europa.eu/LCDN/EN15804.html  et des jeux de données d'arrière-plan permettant le calcul des performances environnementales. 
Le recours à des logiciels pour effectuer le calcul serait laissé à la responsabilité des fabricants, eux-mêmes soumis à la vérification par les organismes notifiés.

Les configurateurs à ce titre pourraient être considérés comme des logiciels ACV plus spécifiques que des logiciels multisectoriels réputés. 

Au sein du groupe des organismes notifiés et du Sector Group SH03 - Environmental Sustainability il a été identifié la nécessité de travailler sur la validation des outils de calcul de la performance environnementale dans le cadre du processus de validation. 

Les configurateurs actuellement en usage en France constituent l'une des solutions pour répondre aux exigences liées au calcul de la durabilité environnementale. Ils présentent un intérêt notable, notamment en permettant d’amortir les coûts liés à la production et à la validation des caractéristiques environnementales. 

Les ON vérifient la bonne utilisation du logiciel de calcul : que se passe-t-il en cas de désaccord sur la saisie des données ou les modalités de calcul ?
Comment se fera la validation de la bonne adéquation du produit avec les calculs ? Les Etats membres fixant les exigences de compétence des Organismes Notifiés, les compétences requises risquent d’être différentes d’un Etat membre à un autre pouvant créer une distorsion de concurrence et de niveau d’exigences plus ou moins grande selon l’Organisme Notifié? La question des compétences de l’ON va au-delà de l’ACV.






7 [bookmark: _Toc225785595]Le cas des entreprises 
7.1 [bookmark: _Toc225785596]Les entreprises de travaux
Le nouveau RPC ne permet pas aux entreprises de travaux de discerner aisément si elles sont concernées ou non par les dispositions de cette règlementation concernant la mise à disposition sur le marché de produits de construction (et donc si leurs obligations évoluent ou non)
En effet :
· Lecture 1 : le nouveau RPC étend la portée du texte à de nouveaux acteurs et notamment aux prestataires de services (identifiés comme des fournisseurs de services du fabricant dans l’article 3(50)) et des prestataires de service d’exécution de commande (cas qui ne concerne à priori pas les entreprises). A ce titre, on devrait interpréter les entreprises comme exclues du RPC et de ses obligations à partir du moment où elles ont un contrat de louage d’ouvrage, souvent présenté comme contrat de pose / mise en œuvre et ce, même si elles fournissent des produits qu’elles incorporent sur chantier, puisque leurs obligations contractuelles sont liées à l’ouvrage. Dans ce cas, comment déclarer les performances environnementales de ces produits à l’échelle de l’ouvrage ?

· Lecture 2 : le RPC dans l’article 3(1) intègre dans la définition de produit de construction la fourniture sur site des produits. Cette disposition vise probablement à couvrir la livraison directe sur chantier par le fabricant mais pourrait être comprise ou interprétée comme une fourniture faite par l’entreprise de travaux. L’article 14 concernant les exemptions de marquage CE vise clairement les produits fabriqués individuellement et pour lesquels un procédé :
· N’est pas fabriqué en série : à partir de quand peut-on parler de série ? (Par exemple la fourniture sur site de 5 fenêtres assemblées en atelier pour répondre à des dimensions spécifiques constituent-elles une fabrication en série ? (Si oui, comment mettre en place un contrôle de production ou établir des déclarations de performances environnementales ?), et
· Répond à une commande spéciale, et
· Est installé par un fabricant responsable de l’installation du produit dans l’ouvrage, et
· Est conforme aux règlementations nationales.
Dans cette deuxième lecture, une grande partie des artisans fournisseurs et poseurs de produits pourraient être soumis ou poussés par leur donneur d’ordre au marquage CE dans le cadre du nouveau RPC[footnoteRef:3]. L’élargissement de la notion de service élargie par rapport au RPC actuel introduit le risque d’imposer des exigences à des acteurs (entreprises) qui ne seront pas en capacité d’y répondre, avec donc un risque accru d’ordre économique ainsi que sur la qualité finale de l’ouvrage (exclusion d’entreprise dûment compétente). [3:  Pour exemple, l’application du RPC 305/2011 aux produits de structure métallique (EN 1090) est régulièrement source de questionnement en la matière ] 


L’Etat membre est responsable des exigences nationales pour l’utilisation des produits (comme rappelé dans le considérant 26 et l’article 11.2, 2ème paragraphe du nouveau RPC), la distinction entre fourniture de produit et contrat d’exécution ouvrage relèverait de son interprétation. Il apparait important de pouvoir informer correctement les acteurs sur leurs responsabilités pour prévenir de nombreuses demandes ou querelles ultérieures. La multiplicité des acteurs intervenant au niveau de la construction des ouvrages rend cette clarification d’autant plus nécessaire, d’autant plus avec l’apparition de nouveaux acteurs/prestataires. 

Exemple de cas particulier sur un chantier un sous-traitant de l’entreprise fabrique des pré-dalles de béton en installant une mini-centrale :
· l’entreprise fournit le granulat  celle-ci doit acheter un granulat marqué CE, mais le sous-traitant doit-il marquer CE les pré-dalles ?
· si le sous-traitant fournit le granulat (marqué CE) et qu’il fabrique les pré-dalles selon un procédé en série (grâce à la mini-centrale) : doit-il apposer le marquage CE sur les pré-dalles qui vont être directement mises en œuvre sur le chantier par l’entreprise principale titulaire d’un contrat de louage d’ouvrage ?

Une entreprise de travaux dispose normalement d’un contrat de louage d’ouvrage (article 1710 du code civil) ; elle ne fournit pas directement un produit de construction mais une partie d’ouvrage ou un ouvrage réalisé avec des produits de construction ; elle peut avoir préfabriqué une partie d’ouvrage à partir de produits. Elle est engagée sur la(les) performance(s) de l’ouvrage (ou partie d’ouvrage).

Le marquage CE (et la DdPC) est un élément d’information/preuve dans le chemin de démonstration/preuve de la conformité in fine de l’ouvrage. L’entreprise, selon le cas, peut disposer d’autres éléments justificatifs (note de calcul…) pour justifier de la(des) performance(s) de la partie d’ouvrage qu’elle réalise. L’intégration de l’ensemble des données peut être plus ou moins délicate en fonction des outils utilisés par chacun.




8 [bookmark: _Toc225785597]QUESTIONS DIVERSES
8.1 [bookmark: _Toc225785598]Les points de contact publics 
Le point de contact doit remettre gratuitement les « règles techniques nationales », les « règles applicables à l’incorporation, à l’assemblage ou à l’installation des produits »
· L’Etat Français a désigné son point de contact : Le Point de contact produits (PCP) | Direction générale des Entreprises  Contact: pcp.france@finances.gouv.fr
· La Commission Européenne met à disposition sur son site internet la liste des points de contact désignés par les Etats membres : https://ec.europa.eu/docsroom/documents/63734 
· Le fabricant doit communiquer les coordonnées du point de contact dans la DdPC (voir Annexe IV point 1.5 et annexe V point 2(c)). 
Risques identifiés :
· Gestion des mises à jour à chaque changement des points de contact (impacts financiers pour les fabricants : mise à jour des DdPC ? et risques juridiques pour le fabricant : si 10 ans après la mise sur le marché le contact n’est plus valide, le fabricant peut-il être tenu responsable d’une DdPC inexacte ?). Quelle plus-value pour le consommateur final ?
· Une possible saturation d’un Point de contact national si forte sollicitation – ce qui est envisageable si les informations / communications de la Commission Européenne sont insuffisantes.
· Une possible remise en cause du modèle économique actuel de la normalisation française, du fait de l’obligation de fourniture à titre gratuit des règles (article 72.2a) et c)) 
8.2 [bookmark: _Toc225785599]Evolution étiquetage COV existant 
[bookmark: _Toc225785600]8.2.1 Situation actuelle
La Règlementation Française impose actuellement :
· Une obligation d’étiquetage des émissions de polluants volatils par les produits de construction et les peintures (étiquetage A+). L’étiquetage réglementaire français actuel est une auto-déclaration sous la responsabilité du fabricant. Un rapport d’essai réalisé dans un laboratoire accrédité est l’élément de preuve opposable à fournir en cas de contrôle.
· Des conditions de mise sur le marché des produits de construction et de décoration contenant des substances CMR de catégories 1 ou 2.

Le RPC prévoit dans les exigences fondamentales que « Les ouvrages de construction [...] ne portent pas atteinte à la santé et à la sécurité des ouvriers et des occupants [...] du fait de : a. l'émission de substances dangereuses, de COV ou de particules dangereuses à l’intérieur du bâtiment ». 
1 
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8.2.1 
[bookmark: _Toc225785601]Evolutions à venir
Dans le projet de demande de normalisation relatives aux produits « portes et fenêtres », un certain nombre de substances dangereuses ont été répertoriées :
· COV individuels : 174 substances répertoriées, pouvant être évaluées par la méthode des LCI (concentrations limites d’intérêt) / (pour rappel la règlementation Française impose la déclaration de 9 COV évalués selon des LCI françaises)
· CMR 1A & 1B: 40 composés répertoriés (pour rappel, la France exige la déclaration de 4 composés de ce type).
Il est à noter que le calcul des LCI totaux n’a pas été retenu comme caractéristique essentielle (à date)
Les valeurs devront être déclarées dans la DdPC, individuellement, a minima pour les substances réglementées dans l'Etat Membre sur le marché duquel le produit est mis. Pour l’instant, les Etats Membres sont libres de gérer l’étiquetage règlementaire comme ils le souhaitent, cependant si des classes européennes venaient à voir le jour, les règles nationales d’étiquetage devront s’aligner sur ces classes. L’étiquetage réglementaire actuel (étiquetage A+) est plutôt un étiquetage destiné à l’ensemble des utilisateurs des produits de construction et de décoration (B to C).
Un acte délégué (dit « Omnibus ») répertoriant l’ensemble des systèmes d’évaluation et vérification applicables aux produits de construction, devrait être publié. Ce projet prévoit notamment que les émissions des substances dangereuses émises par:
· Des produits en contact avec l’air intérieur relèvent du SEV 3, ce qui implique la réalisation des essais de type initiaux par un laboratoire notifié 
· Des produits en contact avec le sol et les eaux souterraines relèvent du SEV 2+ ce qui implique la vérification du Contrôle de Production en Usine par un organisme notifié 
· Tous types de produits, relèvent du SEV 2+ ce qui implique la vérification du Contrôle de Production en Usine par un organisme notifié
Un système EV de niveau 4 aurait été comparable aux dispositions françaises actuelles. L’impact financier sur les fabricants concernés risque donc d’être colossal.

8.3 [bookmark: _Toc225785602]Les déclarations environnementales collectives
Le RPC rend possible pour un fabricant d’utiliser la déclaration d'un autre fabricant en justifiant de l'équivalence du produit-type avec l’autorisation du fabricant (articles 59 et 60 relatifs aux procédures simplifiées). Le RPC en revanche n’introduit par le terme de collectif ou de caractéristique issu d’un regroupement de fabricants. 
Il conviendra donc de vérifier la possibilité juridique pour plusieurs fabricants de se regrouper afin de déclarer une performance environnementale commune. Si cette possibilité n’est pas reconnue, l’existence même des déclarations environnementales collectives pourrait être remise en question. Dans ce cas, la répercussion des couts serait colossale et ne pourra pas être absorbée par les plus petits fabricants.

Les modalités d’application technique relatives aux exigences de calcul des caractéristiques environnementales essentielles ne sont pas directement définies dans le RPC. Ce sujet sera traité dans le groupe de l’acquis transversal traitant de la Durabilité environnementale, dans les demandes de normalisation, dans la norme EN 15804+A2 (et sa future révision), ainsi que dans les normes spécifiques aux familles de produits (c-PCR), et éventuels actes délégués (dans le cas où des exigences environnementales seraient introduites).

À ce jour, contrairement à la situation française — qui autorise les déclarations collectives ou de gamme avec des résultats moyens lorsque la variabilité reste inférieure à un seuil défini (pour un périmètre donné du cycle de vie), ou impose la déclaration des impacts maximums lorsque la variabilité est supérieure — la Commission européenne semble s’orienter vers une approche excluant les moyennes. Elle privilégierait des déclarations fondées sur les impacts maximums par gamme de produits et par fabricant (worst case scenario). En conséquence : les valeurs déclarées seraient dégradées, avec toutes les conséquences sur l’atteinte des performances environnementales à l’échelle du bâtiment (note : la notion de « pire donnée » ne sont pas clairement définies.

Par conséquent, les déclarations environnementales collectives, si elles s'avèrent possibles, pourraient être mécaniquement défavorisées, car elles reposeraient sur les résultats les plus pessimistes d’un point de vue environnemental. Ainsi, si une PMI souhaite valoriser les caractéristiques environnementales essentielles de ses produits sur la base d’une équivalence à un produit collectif, elle pourrait être pénalisée par ces valeurs conservatrices.
La capacité des PME à produire leur propre évaluation — ou, dans un cadre collectif, à segmenter suffisamment les déclarations pour éviter qu’un large périmètre ne vienne défavoriser certains produits par rapport à un maximum issu de l’échantillon — sera donc un enjeu clé.
Une autre possibilité serait de ne réaliser ni évaluation spécifique, ni « rattachement » à une déclaration collective. Dans ce cas, le déclarant pourrait recourir à des valeurs sans essai établies par acte délégué. À ce jour, il n’est pas encore précisé si ces valeurs sans essai correspondront aux valeurs européennes environnementales les plus défavorables de la famille de produits et/ ou s’ils intégreront également un coefficient de sécurité. Cette approche viserait à inciter les fabricants à réaliser leur propre évaluation, constituant un premier pas vers l’identification des leviers d’amélioration environnementale. 
Cependant, cette étape représente un cout important pour le fabricant, qui pourrait devenir intenable pour les PME et TPE si la définition du « produit-type », telle que l’envisage la Commission, est conservée.
Aujourd’hui, les DdP peuvent couvrir des gammes de produits. Si demain une DdPC est prévue par produit, cela multipliera d’autant les couts associés pour l’évaluation environnementale (et le DPP etc.)
 
Note : définition Produit-type selon l’article 3 [27] : « modèle abstrait des produits individuels, déterminé par l’usage prévu et un ensemble de caractéristiques qui excluent toute variation en ce qui concerne les performances ou le respect des exigences relatives aux produits définies dans le présent règlement ou conformément à celui-ci, alors que des produits identiques de fabricants différents appartiennent également à des produits types différents »)
8.4 [bookmark: _Toc225785603]Dispositif national d’accompagnement 
Dispositions d’accompagnement prévues dans le RPC 
La Commission va organiser au moins une fois par an des actions de formation à l’intention du personnel des autorités de surveillance du marché, des points de contact « produits de construction », des autorités de désignation, des autorités notifiantes et des organismes notifiés (art. 73(2) et 68(2)c)
La Commission et les Etats membres doivent fournir une assistance technique et des conseils aux pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices chargés des marchés publics sur la manière de se conformer aux exigences minimales obligatoires en matière de durabilité environnementale (art. 83(3))
La Commission doit fournir des guides concernant la bonne application du RPC au niveau des activités de surveillance du marché (art. 68(2)d)
La Commission Européenne a annoncé la mise en place d’actions de formation autour du DPP pour accompagner les acteurs (notamment les industriels avec un focus pour les PME & TPE mais aussi les Etats Membres, les fournisseurs de service autour du DPP) en 2026.
Dispositions nationales connues au 15/04/2024
La DHUP prévoit la mise à disposition de guides ou supports de présentation et FAQ concernant la transition vers le nouveau RPC. A priori il n’est pas prévu un déploiement de conférences comme cela avait été le cas pour le passage de la DPC vers le 1er RPC.
Le CSTB propose des formations :
· Sur le RPC :
· Formation générale d’une journée ouverte à tous les acteurs de la construction,
· Formation à la demande spécialisée sur le RPC et les évolutions du marquage CE (le public visé étant des responsables de certification)
(Note : pour les clients ETE du CSTB : des sessions d’information spécifiques concernant les dispositions transitoires et les conséquences du nouveau RPC ont été organisées)
· Sur la taxonomie verte / finance durable
· Sur les analyses de cycles de vie
Afnor propose :
· Une formation à l’Eco-conception 
· Des formations sur le BIM (conception et construction d’une part, exploitation et gestion de patrimoine d’autre part).

Les organisations industrielles CPE et SBS ont chacune publié un guide :
· https://www.construction-products.eu/publications/cpr-a-guide-for-manufacturers_navigating-the-construction-products-regulation-2/
· https://sbs-sme.eu/wp-content/uploads/2024/12/SMEs-Guide-on-New-CPR.pdf

Des Acteurs indépendants développent également des prestations de formation pour expliquer le dispositif notamment aux opérateurs hors Europe.
8.5 [bookmark: _Toc225785604]Les plateformes de vente en ligne de produits de réemploi 
Les plateformes de vente en ligne de produits de réemploi peuvent être concernées par le RPC à deux titres :
· Soit en tant que place de marché en ligne ou distributeur ou prestataires de services d’exécution des commandes : conçoit et organise son interface en ligne de façon à permettre aux opérateurs économiques de remplir leurs obligations (Article 28 Obligations des places de marché en ligne)
· Soit en tant que fabricant : Un distributeur ou importateur qui met un produit sur le marché sous son nom, ou qui modifie un produit volontairement, ou modifie l’usage déclaré attribué par le fabricant, est considéré comme un fabricant, ce qui l’oblige à respecter les obligations des fabricants (Article 26 - Cas dans lesquels les obligations des fabricants s’appliquent aux importateurs et aux distributeurs)
Elles ne seront concernées que si les produits de réemploi vendus par ces plateformes sont soumis à une obligation de marquage CE, dans l’un des cas suivants : 
À court terme : 
· Produits usagés en provenance de pays tiers, 
· Produit remanufacturé (conditions indiquées dans le texte du RPC mais clarification à faire famille de produit par famille de produit - par qui ? : Comité technique de normalisation « produits », la Commission... ?) 
À moyen terme : 
· Si une spécification technique harmonisée prévoie explicitement des règles pour les produits usagés.
Risques identifiés :
· Sujets à clarifier : Lien entre plateformes de réemploi et les DPP, incertitude sur les et modalités de collecte et partage des données  
· Potentielle complexité pour intégrer des produits usagés
· Pour les produits remanufacturés : 
· La notion de transformation majeure peut être interprétée de manière variable. Cela pourrait créer des incertitudes pour les fabricants, les distributeurs, et les consommateurs et entraîner un manque de confiance dans les produits remanufacturés, affectant leur acceptation sur le marché.
· Les produits remanufacturés doivent répondre aux mêmes exigences de conformité qu'un produit neuf. Cela pourrait poser des difficultés si les STH existantes ne prennent pas en compte les spécificités des produits remanufacturés.
· Problème de l’évaluation des performances résiduelles, utilisation / responsabilité des données d’origine, couts, assurabilité (renvoi partie 3 de la présente étude).
8.6 [bookmark: _Toc225785605]Gestion de la transition des deux RPC par les Organismes Notifiés 
La gestion de deux référentiels par un ON (et les coûts associés), tout comme pour tous les opérateurs économiques (ex : fabricant de multiples produits, distribution… prescripteurs et entreprises) va être complexe.

Ce qui est clair :
· Les Certificats et Rapports d’essais émis par les ON restent exploitables pour les produits qui sont/restent couverts par une hEN 305/2011 ou ont une ETE 305/2011 (tant que les références du DEE sont citées au JOUE avant le 08/01/2026).
· Les ON restent notifiés sur la base de leur notification 305/2011. La notification sera réévaluée/revue par l’autorité notifiante dans le cadre de son suivi.

Points à clarifier :
· Besoin de connaître les critères pour être notifié Système d’évaluation et vérification de performance 3+ (puis Système d’évaluation et vérification 3+) et coût de l’accréditation.
· Besoin de clarifier le cadre et les critères de notification Système d’évaluation et vérification 3 (dans le cadre du nouveau RPC), notamment du fait de l’introduction de la notion de « certificat » au lieu des rapports d’essais (ce qui pourrait avoir un très fort impact sur les laboratoires, tous n’étant pas en capacité de se faire accréditer sur l’EN 17065, en plus de l’EN 17025, et les coûts associés de l’accréditation).
· Lorsque plusieurs ON différents sont impliqués (ex : la réaction au feu relève du Système d’évaluation et vérification 1, la durabilité environnementale relève du Système d’évaluation et vérification 3+ et autres caractéristiques relèvent du Système d’évaluation et vérification 3), lequel est responsable de la vérification de la bonne détermination du produit type… ?
· Dans le cadre du Système d’évaluation et vérification 3+ : quel est le périmètre des inspections des « données spécifiques » du fabricants (impact sur le cout de l’audit par exemple si un déplacement sur site est systématiquement à prévoir) 
Toutes ces problématiques sont actuellement débattues au sein du SH03 (Groupe des Organismes Notifiés), sans représentation des autres parties prenantes en dehors des ON (Etats Membres, architectes, entreprises de pose, fabricants…). Il serait intéressant que les parties qui seront impactées par les décisions prises au sein du SH03 puissent participer – tout comme les experts « produits », qui peuvent avoir une vision complémentaire et pertinente pour les experts « environnement » qui participent pour grande partie au SH03. 

Difficultés à prévoir :
La gestion de 2 référentiels en parallèle, relevant de 2 règlementations différentes (RPC 305/2011 et RPC 2024/3110) sera complexe, notamment pour les ON :
· Ayant un large champ de notification,
· Traitant de caractéristiques essentielles transversales (ex : réaction au feu…).
Il faudra notamment gérer, pour une famille de produits donnée, l’intégration de la nouvelle STH et l’adaptation des pratiques spécifiques pendant la période de coexistence de 1 an, avec la difficulté supplémentaire lorsque plusieurs/nombreux documents de spécification seront applicables : hEN + EN support + Actes délégués + EN ou guides sur exigences... Cela se traduira par un cout de gestion accru pour l’ON.

Dans le cadre des nouvelles responsabilités des ON, le rajout de nombreuses vérifications risque de faire augmenter le cout des audits (produits type, documentations techniques, DPP, autres exigences …).

Nota : le cout de la détermination du produit-type – en cas de désaccord avec l’ON des surcouts sont à prévoir pour le fabricant (nouveaux essais…).



9 [bookmark: _Toc225785606]SYNTHÈSE DES RÔLES DES ACTEURS
La partie qui suit synthétise les impacts du RPC par typologie d’acteurs tels qu’ils ont été identifiés dans les différentes fiches – ce n’est donc pas une liste exhaustive. 
9.1 [bookmark: _Toc225785607]Fabricants ou tout opérateur économique ayant la responsabilité de fabricant
9.1.1 [bookmark: _Toc225785608]Mise en œuvre du RPC 
Il est crucial de suivre avec attention l’évolution de la règlementation concernant les différentes familles de produits, à la fois au niveau :
· Des travaux de l’Acquis (si possible) et/ou 
· Au niveau du CEN (une fois la demande de normalisation émise), 
· Des publications de la Commission (actes délégués et actes d’exécution),
· Des travaux de l’EOTA (qui peuvent proposer des DEE avant la publication des hEN dans le nouveau RPC)
 ceci pour savoir à partir de quand les nouvelles obligations des fabricants se mettent en place et pour que ces derniers puissent se mettre en conformité.
9.1.2 [bookmark: _Toc225785609]Mise des produits sur le marché
· Déclaration de performances et conformité
Le fabricant est responsable de mettre produit en conformité et déclarer conformité dans la DdPC, sur la base :
· D’une norme harmonisée de performances (ou d’un acte d’exécution si la Commission a souhaité passer outre le CEN)
· D’une norme harmonisée volontaire si des exigences de l’annexe III ont été rendues obligatoires par un acte délégué de la Commission,
· D’une Evaluation technique européenne, s’il s’est engagé volontairement dans la démarche. 

· Documentation
Il est responsable d’établir la documentation / justification associée sur base directe de l’annexe IV (art. 9.1 et 22.6), le cas échéant complétée par actes délégués et des guides du CEN établissant des règles relatives à la fourniture d’information.  Problème : de grandes incertitudes demeurent concernant le degré de détail attendu dans cette documentation.
Le fabricant est responsable du maintien et de la traçabilité des informations (Article 22 – Obligations des fabricants) et de leur diffusion aux opérateurs économiques pertinent (distributeurs, importateurs, prestataires de services).

L’annexe IV, point 1.5 précise que le fabricant devra fournir les « Coordonnées du point de contact « produits de construction » dans l’État membre dans lequel le produit est mis à disposition. »

Le fabricant est également responsable d’apposer ou non la mention « réservé à un usage professionnel » sur le produit lorsque c’est pertinent. Il y a un impact d’affichage et d’entrée sur le périmètre du RSGP avec couts associés pour les informations à fournir (non prévus par les fabricants).

· Produit type et Organismes notifiés
Le fabricant est responsable de déterminer correctement le produit type (après validation par un ON ? – sauf en niveau 4) et d’appliquer la catégorie de produits correspondante sur base d’une STH ou d’un Document d’évaluation européen (annexe IX).
Il est responsable de :
· La bonne implication des ON et du pilotage de l’évaluation des performances du produit (Systèmes d’évaluation et vérification 1+, 1, 3) ou de l’évaluation de ces performances (Systèmes d’évaluation et vérification 2+, 3+, 4).
· D’effectuer un contrôle de la production en usine (art. 22.4 + tâche récurrente quel que soit le Systèmes d’évaluation et vérification cf. annexe IX).
9.1.3 [bookmark: _Toc225785610]Produits issus du réemploi
Dans le cas d’une nouvelle mise sur le marché d’un produit de construction, le fabricant est responsable :
· De l’évaluation des performances du produit au regard des caractéristiques essentielles définies dans une STH établissant des dispositions relatives aux produits usagés 
· De démontrer la conformité aux exigences relatives aux produits usagés (si établies par des actes délégués, et en appliquant l’annexe III),
· De l’établissement de la DdPC correspondante ; 
· Du maintien et de la traçabilité des informations. (Article 22 – Obligations des fabricants)

Dans le cas d'un produit usagé qui n’a pas été mis sur le marché européen auparavant, il est soumis aux mêmes exigences qu’un produit neuf.

Nota : la notion de réemploi française n’est pas la même que la notion anglaise / RPC (en France, le terme de réemploi s’applique à des produits n’ayant pas atteint le stade de déchet, et étant réemployés pour un même usage. Dans la définition du RPC, le stade de déchet – au sens de la Directive Déchet – peut avoir été atteint, et il n’est pas fait mention des conditions d’usage pour les produits réemployés)
9.1.4 [bookmark: _Toc225785611]DPP
Le fabricant est responsable de la mise sur le marché et maintien des informations dans le DPP ou selon les dispositions dérogatoires prévues dans l’article 16.  
La définition du « produit type » va conditionner le nombre de DPP à produire.

Trois solutions semblent envisagées pour la mise à disposition de la DdPC par les fabricants selon l’article 16 du RPC :
· Option 1 : le fabricant utilise le DPP (qui inclus la DdPC) via le système de passeport numérique prévu par la Commission (semble écartée par la Commission)
· Option 1 bis : Le fabricant passe par un prestataire de services de passeport numérique de produit pour élaborer son DPP, comme prévu par l’article 78.d).
· Option 2 : le fabricant fournit par voie électronique une copie de la déclaration des performances et de conformité de chaque produit mis à disposition sur le marché (Art. 16.1) (paragraphe réinterprété par la Commission avec obligation de stockage des données via un service provider)
· Option 3 : le fabricant met à disposition sa DdPC sur un site internet en respectant un certain nombre de conditions (paragraphe réinterprété par la Commission avec obligation de stockage des données via un service provider)

Une des difficultés principales (et récurrente) pour le fabricant consiste à suivre l’évolution des discussions autour du sujet du DPP menées par la Commission (qui semble donner des réinterprétations successives dans certains groupes de travails normatifs, mais qui ne sont pas accessibles directement). Les actes délégués établissant le système de DPP et les normes associées fourniront les informations officielles nécessaires.
Dans tous les cas, le fabricant est responsable d’assurer que le DPP (ou son équivalent) restera valide / disponible au moins 10 ans après la dernière mise sur le marché de ses produits. Le système de DPP doit lui être accessible pendant 25 ans (art. 75(2)i) à partir de la dernière mise sur le marché du dernier produit, ce qui semble irréalisable.

La responsabilité du fabricant est clairement établie au niveau du produit neuf.

A élucider : responsable de la mise à jour du DPP dans le cadre de la préparation au réemploi ? (Le RPC semble ne préconiser qu’un seul DPP par produit sur son cycle de vie, et la Commission indique que le DPP reste la responsabilité du fabricant).
9.1.5 [bookmark: _Toc225785612]Etiquetage des produits et substances dangereuses
L’étiquetage réglementaire français actuel est une auto-déclaration sous la responsabilité du fabricant. Un rapport d’essai réalisé dans un laboratoire accrédité est l’élément de preuve opposable à fournir en cas de contrôle. 
Le niveau du Système d’évaluation et vérification retenu pour le relargage des substances dangereuses dans l’air intérieur dans le marquage CE n’est pas connu, mais un niveau 4 serait équivalent à la situation actuelle. 
9.2 [bookmark: _Toc225785613]Importateurs ou distributeurs
9.2.1 [bookmark: _Toc225785614]Mise en œuvre du RPC 
Doivent suivre avec attention l’évolution de la règlementation concernant leurs familles de produits, à la fois au niveau des travaux du CEN, des publications de la Commission (actes délégués et actes d’exécution), pour savoir à partir de quand leurs nouvelles obligations se mettent en place (surtout s’ils doivent assumer les responsabilités d’un fabricant).
9.2.2 [bookmark: _Toc225785615]Mise des produits sur le marché
Les importateurs sont responsables de vérifier que les produit est conforme aux exigences applicables (article 24.2) – en pratique cela semble particulièrement complexe.

Les importateurs et les distributeurs sont responsables de vérifier que :
· Le produit porte bien le marquage CE et est accompagné par la DdPC et la documentation technique requise et présenter les informations accompagnant le produit. 
· Les conditions de stockage et de transport ne compromettent pas la conformité du produit aux exigences. Cette responsabilité s’applique aussi bien à la première mise sur le marché qu’à la seconde mise sur le marché (ex. revente de produits usagés ou remanufacturés) (Article 24, 25 – Obligations des importateurs/distributeurs)

Les accès possibles au DPP ne sont pas clairs à l’heure actuelle pour ces acteurs.
Le distributeur doit rajouter la mention « Responsabilité du fabricant » lorsqu’il met sur le marché un produit sous sa propre marque.

Requalification en fabricant :
Un distributeur ou importateur qui met un produit sur le marché sous son nom, ou qui modifie un produit volontairement, ou modifie l’usage déclaré attribué par le fabricant, est considéré comme un fabricant, ce qui l’oblige à respecter les obligations des fabricants. (Article 26)
Cette requalification s’applique également aux opérateurs mettant sur le marché :
· Un produit usagé couvert par une spécification technique harmonisée qui établit des règles spécifiques).
· Un produit usagé non couvert par une spécification technique harmonisée et qui n’a jamais été mis sur le marché de l’UE.
· Un produit remanufacturé, c’est-à-dire un produit usagé ayant subi une transformation majeure (autre que du simple contrôle, nettoyage ou réparation) et qui doit répondre aux mêmes exigences de conformité qu’un produit neuf.
9.2.3 [bookmark: _Toc225785616]Données environnementales
Le fabricant est responsable de choisir de recourir au worst case scénario le cas échéant et de l’indiquer dans la documentation.
9.2.4 [bookmark: _Toc225785617]Evaluation et vérification de la constance des performances
Le fabricant est responsable de :
· La bonne implication des ON (compréhension des Systèmes d’évaluation et vérification, et possible implication plusieurs ON).
· D’effectuer un contrôle de la production en usine (art. 22.4 & tâches récurrentes quel que soit le Système d’évaluation et vérification cf. annexe IX) ; qui doit couvrir toute étape/action susceptible d’incidence critique sur performance ou conformité du produit (art. 22.4)
Il a en revanche le droit d’exiger de ses fournisseurs que l’ON puisse accéder à leur documentation et à leurs locaux pour réaliser tâches dues par Systèmes d’évaluation et vérification (art. 21.2). En pratique : difficile voire impossible.
9.3 [bookmark: _Toc225785618]Désinstalleurs
9.3.1 [bookmark: _Toc225785619]Mise en œuvre du RPC 
Les désinstalleurs devraient suivre avec attention l’évolution de la règlementation concernant leurs familles de produits, à la fois au niveau des travaux du CEN (et de l’Acquis éventuellement mais cela ne sera pas la majorité des acteurs), des publications de la Commission (actes délégués et actes d’exécution) et des travaux de l’EOTA, pour savoir si le sujet du réemploi est traité et si certaines obligations s’appliquent à la profession (y compris les accès au DPP). 
9.3.2 [bookmark: _Toc225785620]Produits issus du réemploi
Les désinstalleurs sont intégrés dans la chaîne de responsabilité des opérateurs économique concernés par les produits usagés/remanufacturés (prestataires de services).
Ils sont responsables de la traçabilité et la fourniture d’informations concernant l’historique du produit, le processus de désinstallation, les modifications du produit avant sa remise sur le marché, afin de garantir que les fabricants ou les futurs opérateurs économiques disposent des informations nécessaires pour évaluer la conformité du produit aux exigences des normes techniques. 

Le fabricant a le droit de demander les informations nécessaires de ses fournisseurs lorsqu'il met sur le marché un produit usagé ou remanufacturé, y compris du fournisseur du produit d'origine. Cela inclut, le cas échéant, le désinstalleur. (Article 21 – Droits des fabricants) : en pratique, 50 ans après la pose, comment fait-on ? 

À noter : Bien que le titre de l'article 26 mentionne les importateurs et distributeurs, paragraphe 2 de l'article évoque de manière générale les opérateurs économiques. Cette formulation permet d'interpréter la disposition comme applicable à l'ensemble des opérateurs économiques, y compris les désinstalleurs, s'ils mettent sur le marché des produits usagés ou remanufacturés.

Le niveau de détail attendu n’est pas précisé. Par analogie avec le Règlement batteries, on pourrait imaginer que les désinstalleurs seraient responsables du renseignement du statut du produit dans le DPP (déchet, ou en préparation pour le réemploi par ex.) ?
A voir si cette intervention serait systématique ou seulement dans le cas où le désinstalleur est l’acteur qui remet sur le marché le produit désinstallé.

De plus, si le désinstalleur transforme le produit au-delà de ce qui est prévu dans le RPC pour que le produit puisse être réemployé, il pourra rendosser une responsabilité de fabricant. La notion de processus de transformation méritera d’être précisée pour la famille de produit dans la STH. C’est elle qui conditionnera la responsabilité de l’entreprise de démolition d’un ouvrage et cession d’un produit. 
9.3.3 [bookmark: _Toc225785621]Données environnementales
Les désinstalleurs pourraient être concernés si la fourniture de données environnementales spécifiques relatives à la fin de vie des produits est exigée dans les STH (avec de potentielles implications au niveau du DPP – mais pour l’instant le cadre d’intervention possible des désinstalleurs au niveau du DPP n’est pas connu).
9.4 [bookmark: _Toc225785622]Entreprises de travaux 
9.4.1 [bookmark: _Toc225785623]Mise en œuvre du RPC 
Deux solutions sont établies pour la mise à disposition de la DdPC par les fabricants selon l’article 16 du RPC : 
· Solution 1 : Le fabricant fournit par voie électronique une copie de la déclaration des performances et de conformité de chaque produit mis à disposition sur le marché
· Solution 2 : La DdPC est incluse dans un DPP.
La solution 2 est obligatoire 18 mois après établissement du système de DPP.

Pour la mise à disposition de la DdPC via le DPP, 3 possibilités ont été envisagées par la Commission Européenne :
· Option 1 : le fabricant met à disposition le DPP dans un système centralisé géré par la Commission Européenne (semble écartée par la Commission) 
· Option 2 : Le fabricant met à disposition le DPP via un prestataire de services de DPP agréé (un fabricant pouvant être agréé pour remplir ce rôle pour ses propres DPP). 
· Option 3 : le fabricant met à disposition son DPP sur un site internet en respectant un certain nombre de conditions (avec obligation de sauvegarde des données chez un prestataire de services de DPP).

Les entreprises devraient alors être responsables du respect des STH lors de la mise en œuvre ? Dans ce cas, l’application de l’annexe III (déclinée dans des hEN volontaires) supplanteraient tous les référentiels de mise en œuvre nationales. De même, si un fabricant rédige un manuel de pose dans le cadre de la documentation technique à fournir avec la DdPC, ces instructions pourraient-elles supplanter les référentiels de mise en œuvre nationales ? 
 Les entreprises de travaux, devront être engagées au niveau de la garantie de la traçabilité des informations et conformité aux exigences de qualité et de sécurité.  
9.4.2 [bookmark: _Toc225785624]DPP et réemploi
Par analogie avec l’ESPR : les entreprises de travaux pourraient-elles être impliquées dans le renseignement des identifiants uniques « installation » pour les opérations intégrant des produits marqués CE ? Une telle démarche impliquerait des couts supplémentaires voire une externalisation totale.
Note : aucune exonération n’est prévue par le RPC pour les produits du réemploi (à partir du moment où le sujet du réemploi est traité dans la norme harmonisée).
9.4.3 [bookmark: _Toc225785625]Entreprises de travaux dans le cadre de marchés publics
La passation des marchés devrait se faire selon les directives concernées et les exigences du RPC (exigences précisées dans les actes délégués accompagnant les normes harmonisées de performances : seuils mini / maxi, mais aussi les exigences des actes délégués émis au regard de l’article 83). Les entreprises de travaux dans le cadre des marchés publics seront donc à terme impactés par ces exigences.
9.5 [bookmark: _Toc225785626]Assureurs de l’entreprise
Vigilance concernant les données que le fabricant doit fournir au regard de la sécurité : il est par exemple demandé de prévoir les « mauvaises pratiques » que pourraient avoir les utilisateurs : si la liste n’est pas exhaustive (et elle ne pourra pas l’être), comment pourrait-il être envisagé que la responsabilité du fabricant soit engagée si une mauvaise pratique non prévue mène à un sinistre ?
Comment les assureurs pourraient / devraient-ils prendre en compte ce risque ? Une analyse juridique pourrait y répondre et préconiser certaines pratique (par exemple prévoir une mention systématique du style « toute utilisation autre que celles mentionnées dans la documentation technique est proscrite ou désengage la responsabilité du fabricant » ?)

Vigilance également concernant l’article 13.3 qui indique que « le fabricant assume la responsabilité de la conformité du produit avec les performances déclarées et avec toute exigence relative au produit applicable et devient responsable conformément au droit de l’Union et au droit national en matière de responsabilité contractuelle et extracontractuelle » ? Qu’est-ce que cela couvre en pratique ? 
9.6 [bookmark: _Toc225785627]Maitrise d’ouvrage
La responsabilité des maitrises d’ouvrages n’est pas clairement définie dans le RPC. Cependant, on peut imaginer plusieurs niveaux d’implication, par exemple :
· Par analogie avec l’ESPR : les MOA pourraient être impliqués voire responsables de l’enregistrement d’un identifiant unique « installation » dans le DPP pour les opérations intégrant des produits marqués CE lorsque prévu par la Zone Harmonisée 
· Par analogie avec le Règlement batteries : les MOA pourraient être responsables d’un suivi éventuel au cours du temps des performances du produit (si c’est exigé dans une STH) ? 
· Pour le réemploi : responsable de la transmission des informations liées aux produits pour les désinstalleurs ? 
9.7 [bookmark: _Toc225785628]Remanufactureurs
Par analogie avec le Règlement batteries : les remanufacturers pourraient être responsables du renseignement du statut du produit (remanufacturé) dans le DPP ?
De plus, si le remanufactureur transforme le produit au-delà de ce qui est prévu dans le RPC pour que le produit puisse être réemployé, il pourra rendosser une responsabilité de fabricant. La notion de processus de transformation méritera d’être précisée pour la famille de produit dans la STH. C’est elle qui conditionnera la responsabilité de l’entreprise de transformation du produit. 
9.8 [bookmark: _Toc225785629]Plateformes de vente en ligne de produits de réemploi
Pourront être concernés par le RPC :
· Soit en tant que place de marché en ligne ou distributeur ou prestataires de services d’exécution des commandes
· Soit en tant que fabricant si l’article 26 du RPC s’applique,
Et dans les cas suivants :
· S’il met sur le marché des produits usagés en provenance de pays tiers, 
· S’il met sur le marché des produits remanufacturés,
· S’il met sur le marché des produits couverts par une Spécification technique harmonisée qui prévoie explicitement des règles pour les produits usagés.
 Dans le cas où ces plateformes seront concernées, des surcouts seront à prévoir.
9.9 [bookmark: _Toc225785630]Eco-organismes
Les éco-organismes ne sont pas cités dans le nouveau RPC, cependant leur responsabilité pourrait être à terme engagée dans la traçabilité des informations entre les différents acteurs de la chaine de valeur (par exemple : entre le désinstalleur et le metteur sur le marché), dans le cadre de la REP ?
9.10 [bookmark: _Toc225785631]Utilisateur
9.10.1 [bookmark: _Toc225785632]Général
L’utilisateur final est responsable de choisir un produit adapté à :
· Son besoin, en ayant accès aux informations relatives au produit (soit par voie électronique soit en demandant au moment de l’achat
· Son niveau d’« expertise » (par rapport à la mention « usage professionnel »)

Il est également responsable d’appliquer les opérations d’entretien et de respecter les mesures de prévention et de dépannage indiquées dans les informations générales sur produits (Annexe IV)
9.10.2 [bookmark: _Toc225785633]DPP et carnet d’information du logement
Pour l’instant, aucune corrélation entre le DPP et le CIL ne semble prévue mais à terme, il est probable que les DPP puissent y être rattachés. Dans ce cas, de nouvelles questions concernant la responsabilité des documents se poseront : la responsabilité du CIL relèvera-t-elle des maitrises d’ouvrages, des gestionnaires, des particuliers (cas des maisons – et dans ce cas si rénovation, le particulier deviendrait responsable de la mise à jour des DPP s’il change des tuiles A par des tuiles B ?) etc.  
9.11 [bookmark: _Toc225785634]Assureurs de l’utilisateur
La mise en place des STH sur les produits usagés apportera un cadre commun pour l’évaluation des performances résiduelles ce qui pourrait réduire l’incertitude en matière de responsabilité et de gestion des risques et faciliter leur assurance. 
Responsabilité de l’assureur (pas explicitement indiqué dans le règlement) :  
· Ajuster les contrats d’assurance (décennale, responsabilité civile) pour couvrir le cas des produits usagés conformément aux STH. 
· Exiger des preuves de conformité et de traçabilité en accord les STH. 
· Clarifier les responsabilités entre les différents acteurs de la chaine de valeur (fabricant, désinstalleurs, MOA, etc)







[bookmark: _Toc225785635]ANNEXE 1 – Liste des fiches et thématiques rattachées
	Sujet Macro 
	N° de fiche
	Question détaillée 
(Des regroupements ont parfois été effectués dans un souci de cohérence)

	Champ d’application et objet 
 
	Q01
	Conditions de mise en œuvre du RPC

	
	Q02
	Principales évolutions pour les acteurs économiques

	
	Q03
	Introduction de la mention « only professional use » dans le nouveau RPC : et conséquences

	
	Q04
	Application et périmètre des nouvelles annexes III et IV

	Zone harmonisée
	Q05
	Articulation des prérogatives des Etats membres avec la Zone harmonisée

	Produits usagés 

	Q06
	Obligations des acteurs vis-à-vis des « produits usagés », complexités éventuelles

	
	Q07
	Articulation entre règlementation UE et règlementation FR suite à l’introduction des produits usagés dans le RPC. 

	Le passeport numérique des produits de construction (DPP)
 
 
	Q08
	Périmètre du DPP et articulation avec les divers programmes européens prévus ou en cours (EPBD, EED, …)

	
	Q09
	Processus et couts associés

	
	Q10
	Stockage des données dans le cadre du DPP et responsabilités des acteurs

	
	Q11
	Coordination du passeport numérique avec le / BIM, le / Carnet d’entretien du logement., et protection des données numériques

	Déclarations environnementales




	Q12
	Prise en compte les particularités nationales dans le nouveau RPC

	
	Q13
	Adaptations à faire avec la RE2020 

	
	Q14
	Performance environnementale du bâtiment   

	
	Q15
	Atteinte des seuils de la RE 2020 avec les scénarii européens et worse worst case scénarios

	
	Q16
	Les configurateurs entrent-ils dans les mesures simplifiées ?

	Le système d’évaluation des performances et de la constance de production en usine et le rôle des organismes notifiés 
 
 
	Q17
	Est qu’usine doit s’entendre au sens de site de production ?
Est-ce qu’en usine signifie hors chantier sur le site de production ?
Définition de production ambulante ?

	
	Q18
	Comment va être définie la notion de produit type au niveau européen ?
Évaluation des risques de concurrence déloyale entre ON par rapport à la validation du produit type ?   

	Les entreprises de travaux sont-elles bien exclues du dispositif ? Quid des entreprises de désinstallation / réinstallation ? 
 
 
	Q19
	Les entreprises de travaux titulaires d’un marché de travaux sont -elles concernées ? Y a-t-il une différence dans le RPC, pour la fabrication et pose, entre les entreprises qui fabriquent sur site et les entreprises qui fabriquent en atelier dans le cadre d’un marché de travaux ?
Les entreprises de démolition ou de déconstruction sont-elles concernées ? Si oui, pour quelles tâches, quelles obligations, à quel moment ?  
Si les entreprises de travaux sont exclues : 
Comment peuvent-elles obtenir le marquage CE de leurs produits ? 
Quid des déclarations de caractéristiques environnementales ?
Comment répondre aux nouvelles exigences du RPC ?

	
	Q20
	Comment le système INIES peut-il perdurer ?

	
	Q21
	Pour les entreprises de désinstallation/réinstallation : 
Une fois le produit désinstallé pour être réinstallé l’entreprise de travaux reste-t-elle exclue du RPC ?

	Questions diverses
	Q22
	Les points de contact publics accessibles aux utilisateurs professionnels ?

	
	Q23
	Quid des informations environnementales ou existantes déjà exigées par la France (ex: COV et étiquetage) : modification, suppression, évolution ?

	
	Q24
	Les déclarations environnementales collectives (sort des petits fabricants, PMI) seront -ils défavorisés mécaniquement ? 

	
	Q25
	Dispositif national d’accompagnement (formation, information, accompagnement économique des acteurs, etc.) 

	
	Q26
	Les plateformes de vente en ligne de produits de réemploi sont-elles concernées ?

	
	Q27
	Comment les ON vont-ils gérer en pratique la transition entre les deux règlements ?







[bookmark: _ANNEXE_2_–][bookmark: _Toc225785636]ANNEXE 2 – liste des acronymes utilisés dans la synthèse et les fiches
	ACV
	Analyse de cycle de vie

	BDNB
	Base de données nationale des bâtiments

	CCTG
	Cahier des clauses techniques générales

	CBAM
	Carbon Border Adjustment Mechanism 

	CEN
	Comité Européen de Normalisation

	CMR
	Cancérogène, mutagène, reprotoxique

	COV
	Composants organiques volatils

	COVT
	Composants organiques volatils totaux

	C-PCR
	Complementary Product Category Rules

	CPE
	Construction Product Europe

	CSRD
	Corporate Sustainability Reporting Directive

	DdPC
	Déclaration de performances et de conformité

	DED
	Déclaration Environnementale par Défaut

	DEE
	Document d’évaluation européen

	DOPC
	Declaration of performance and conformity

	DPE
	Diagnostique de performances énergétiques

	DTU
	Document technique unifié

	EPDB
	Energy Performance of Buildings Directive

	EM
	Etat membre

	ESPR
	Ecodesign for Sustainable Products Regulation / Règlement Ecoconception

	ETE
	Evaluation Technique Européenne

	EOTA
	European Organisation for Technical Assessment

	FDES
	Fiche de Déclaration Environnementale et Sanitaire

	GPP
	Green Public Procurement

	GRORPRO
	Groupe de Réflexion et d’Orientation du Règlement Produits de Construction 

	hEN
	Norme européenne harmonisée

	JORF
	Journal Officiel de la République Française

	JOUE
	Journal Officiel de l’Union Européenne

	LCI
	Concentrations limites d’intérêt

	MOA
	Maitrises d’ouvrages

	ON
	Organismes Notifiés

	PCR
	Product Category Rules

	PEP
	Profil Environnemental Produit

	RE 2020
	Règlementation Environnementale 2020

	REACH
	Registration, Evaluation and Authorisation of Chemicals

	RNB
	Référentiel National des Bâtiments

	RoHS
	Restriction of Hazardous Substances (Directive)

	RPC 
	Règlement Produits de Construction 

	RSEE
	Récapitulatif Standardisé des Etudes Energétiques et Environnementales

	RSET
	Récapitulatif Standardisé d’Étude Thermique

	RT 2012
	Règlementation thermique 2012 

	RT ex
	Règlementation thermique existant « globale »

	SEV
	Systèmes d’évaluation et de vérification (nouveau RPC)

	SEVCP
	Systèmes d’évaluation et de vérification de la constance des performances (ancien RPC)

	SFDR
	Sustainable Finance Disclosure Regulation

	STH 
	Spécification Technique Harmonisée

	TFUE
	Traité de Fonctionnement de l’Union Européenne



[bookmark: _Toc225785637]ANNEXE 3 – Le RPC dans son écosystème règlementaire
La révision du RPC s’inscrit dans le cadre du Pacte Vert pour l’Europe (Green Deal) et s’articule avec différents programmes à différentes échelles. Le présent chapitre tente de synthétiser l’ensemble de ces programmes (sans garantie d’exhaustivité). Le contenu est tiré des informations diffusées par la Commission. Le suivi de tous ces programmes permettrait d’avoir une meilleure vision des possibles évolutions du secteur de la construction à moyen et long terme. 
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Figure 1: Ebauche de cartographie non-exhaustive de l'écosystème règlementaire entourant le RPC, détaillé ci-après. 

Green Deal / Pacte Vert pour l’Europe :
· Renovation wave : ce programme a directement impacté l’évolution de la Directive sur l’Efficacité Energétique des Bâtiments (EPBD) et on peut trouver sur le plan d’action de la Commission de la Renovation wave les ambitions suivantes (entre autres) : 
· Proposal on Building Renovation Passports and introduction of a single digital tool unifying them with Digital Building Logbooks  le passeport digital des produits de construction (DPP) pourrait y être attaché à terme,

· Presenting a unified EU Framework for digital permitting and recommending Building Information Modelling in public procurement  une continuité de la digitalisation du secteur de la construction avec des permis de construire digitaux et des « recommendations » pour la construction de bâtiments publics,

· Supporting the development of climate-resilient building standards  vers une harmonisation des règles de construction à l’échelle européenne ?

· Dans le cadre de la Renovation Wave, l’Affordable housing initiative vise à soutenir l’accès au logement à des prix abordables et avec de meilleures performances énergétiques. L'initiative en faveur du logement abordable s'inscrit dans le droit fil de plusieurs autres actions et initiatives menées au niveau de l'UE, notamment :
· le plan de relance Next Generation EU et le dispositif de relance et de résilience
· le plan REPowerEU
· la refonte de la directive sur l'efficacité énergétique
· la révision de la directive sur la performance énergétique des bâtiments (EPBD)

· Circular economy action Plan : vise à amener l’UE vers une économie circulaire qui réduira la pression sur les ressources naturelles et créera une croissance et des emplois durables. Il s'agit également d'une condition préalable à la réalisation de l'objectif de neutralité climatique de l'UE pour 2050 et à l'arrêt de la perte de biodiversité. On trouve dans le plan d’action de la Commission les ambitions suivantes (entre autres) :
· Lancement d’une nouvelle stratégie pour un environnement bâti durable qui promouvra la circularité tout au long du cycle de vie des bâtiments, et révisions du règlement sur les produits de construction  le RPC, en intégrant les produits du réemploi, s’inscrit directement dans cette ambition.

· Révision du règlement REACH  une passerelle sera établie au niveau de la future Déclaration de performances et conformité (DdPC) des produits de construction (la passerelle est prévue dans le texte du nouveau RPC),

· Exigences obligatoires relatives à la teneur en matières plastiques recyclées et mesures de réduction des déchets plastiques pour les produits essentiels tels que […] les matériaux de construction […] à Là aussi le RPC s’intègre parfaitement dans l’ambition avec la possibilité laissée d’introduire dans les spécifications techniques harmonisées (STH) des teneurs minimales de matières recyclées.

Stategic procurement :
· Le Green Public Procurement (GPP) est « un processus par lequel les autorités publiques cherchent à acquérir des biens, des services et des travaux ayant un impact environnemental réduit tout au long de leur cycle de vie par rapport aux biens, services et travaux ayant la même fonction principale qui seraient acquis autrement. ». 
Il propose des critères volontaires visant à établir des critères environnementaux clairs, vérifiables, justifiables et ambitieux pour les produits et les services, sur la base d'une approche fondée sur le cycle de vie et d'une base de données scientifiques. On y trouve par exemple des critères pour la conception des bâtiments, leur construction et leur entretien (mais aussi les équipements de la route). 
Les critères du GPP sont volontaires mais s’inscrivent dans le cadre de l’ESPR et de l’EPBD et du RPC. Les EU Ecolabels semblent également liés au GPP, en intégrant certains critères dans les labels.

Clean industrial Deal :
Le 26 février, la Commission européenne a présenté le Clean Industrial Deal : une stratégie pour renforcer la compétitivité industrielle à l'échelle européenne tout en accélérant la décarbonation. L’un des axes présentés concerne l’économie circulaire, intitulé :  5. Powering the circular economy: a secure access to materials and resources. 
Principaux points à retenir : 
L'adoption d'un Circular Economy Act par la Commission est prévu en 2026 avec des mesures visant à atteindre les objectifs suivants : 
· Augmenter le taux d'utilisation des matériaux circulaires de 11,8 % à 24 % d'ici 2030. 
· Stimuler la demande par des critères pour les marchés publics
· Prendre des mesures pour encourager le recyclage et réduire la mise en décharge, en veillant à ce que les matériaux soient réutilisés, refabriqués et recyclés.
· Rendre obligatoire la numérisation des permis de démolition et des audits préalables à la démolition.

L’Affordable Energy Action Plan fait partie de Clean industriel Deal et le volet 4 « Efficacité énergétique pour la réalisation d’économies d'énergie » identifie bien l’éco-conception des produits (y compris de construction) comme un levier pour limiter les factures d’énergie des bâtiments.

Financement de projets vertueux pour l’environnement et la société :
Du produit financier au produit de construction :
· Un produit financier doit être classé selon le Règlement « SFDR » (pour : Sustainable Finance Disclosure Regulation) : ce Règlement renforce les obligations de transparence concernant les enjeux « ESG » (Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance) que les professionnels de la gestion d'actifs prennent en compte, ou non, pour concevoir les placements qu'ils vous proposent. Ce sont des règles relatives à la publication d'informations sur la durabilité d'un placement. 
· Une activité économique doit être évaluée selon le Règlement « Taxonomie » : ce dernier met en place une classification des activités économiques en utilisant des critères scientifiques, afin d'aider les investisseurs à reconnaître les activités durables, c'est-à-dire « vertes ».
· Les grandes entreprises, PME cotées en bourse et institutions financières dans l’UE devront se conformer à la CSRD (Corporate Sustainability Reporting Directive), dont l’application a été reportée à 2027. Elle exige de reporter à la fois les impacts de l’activité sur l’environnement et la société, ainsi que les risques de durabilité pouvant influencer vos performances financières.
· L’initiative New European Bauhaus :  vise à promouvoir l'esthétique, la durabilité et l'inclusion dans l'environnement bâti et au-delà. Cet objectif de transformation est directement lié à l'importance des investissements, publics et privés, qui devront être réalisés jusqu'en 2050 pour parvenir à une Union européenne neutre sur le plan climatique et socialement inclusive.
· Un bâtiment peut actuellement démontrer son impact climatique / ses consommations énergétiques (respect de la RE 2020, labels HQE, Effinergie…), avec demain l’entrée en vigueur de l’EPDB et l’EED (Directive sur l’efficacité énergétique).
· Un produit de construction pourra démontrer son impact climatique / environnemental dans le nouveau RPC et via le DPP.
Level(s) est un outil d'évaluation volontaire et de reporting destiné à améliorer la performance des bâtiments en matière de développement durable. Level(s) est basé sur six macro-objectifs qui abordent les aspects clés de la durabilité tout au long du cycle de vie du bâtiment. Des indicateurs décrivent comment la performance d'un bâtiment peut être alignée sur les objectifs politiques de l'UE dans des domaines tels que l'énergie, l'utilisation des matériaux et les déchets, l'eau, la qualité de l'air intérieur et la résilience au changement climatique. Ces indicateurs peuvent ensuite être utilisés dans le cadre du règlement Taxonomie pour les demandes de financement des projets vertueux par exemple, avec l’introduction des performances environnementales (dont l’impact des produits de construction sur le changement climatique et le sujet du réemploi). Le RPC permettra de fournir des éléments de preuve dans le calcul de ces indicateurs.  
Cet outil se retrouve à l’interface d’un grand nombre de règlements, directives et programmes :
· Sustainable Development Goals & Global Sustainable Development agenda 2030
· European Green Deal
· Circular Economy Action Plan
· EPBD
· Energy Efficiency Directive (EED)
· Green Public Procurement (GPP)
· Sustainable Finance (Taxonomie)
· Reporting into sustainable frameworks and certification
· New Euopean Bauhaus. 

Digitalisation de l’UE
La Commission a présenté en 2022 sa Stratégie Digitale qui vise à favoriser la numérisation de l'UE d'ici à 2030. Cette stratégie comprend une proposition de décision relative à l'établissement du programme politique « Trajectoire vers la décennie numérique », qui définit le cadre de gouvernance permettant d'atteindre les objectifs numériques de 2030. La numérisation du secteur de la construction est un argument fort de la Commission pour la révision du RPC, avec notamment l’introduction du DPP. Parmi les mesures prises on peut citer : 
· Digital Market Act : vise à garantir des conditions de concurrence équitables à toutes les entreprises numériques, quelle que soit leur taille. Le règlement établira des règles claires pour les grandes plateformes - une liste de choses à faire et à ne pas faire - afin de les empêcher d'imposer des conditions déloyales aux entreprises et aux consommateurs.
· Digital Service Act : La loi sur les services numériques permettra aux citoyens de mieux contrôler ce qu'ils voient en ligne (recommandations et profilage). Elle contiendra également des règles garantissant que les produits vendus en ligne sont sûrs et respectent les normes les plus strictes établies dans l'UE. On peut faire le lien avec les exigences de sécurité du RPC pour les produits de construction.

Dans le cadre de l’European Strategy for data, deux actes législatifs vont intervenir :
· Le  Data Governance Act (DGA) est un outil conçu pour superviser la réutilisation de données publiques ou protégées dans différents secteurs. Le DGA couvre à la fois les données personnelles et non personnelles, le règlement général sur la protection des données (RGPD) s'appliquant dès lors qu'il s'agit de données personnelles. L'inclusion de garanties intégrées, en plus du RGPD, vise à renforcer la confiance dans le partage et la réutilisation des données. Cette confiance est essentielle pour accroître la disponibilité des données sur le marché ; cela pourrait en faire un outil structurant pour le DPP (et toutes les interrogations concernant la sécurité et le partage des données)
Le Data Act : Il s'agit d'un pilier de la stratégie européenne en matière de données. Son principal objectif est de faire de l'Europe un leader de l'économie des données en exploitant le potentiel de la quantité toujours croissante de données industrielles, afin d'en faire bénéficier l'économie et la société européennes. L’objectif est d’interconnecter progressivement les espaces de données pour former un marché unique des données.


[bookmark: _Toc225785638]ANNEXE 4 - liste des actes délégués à suivre
	Article
	Périmètre de l’acte délégué

	Art. 4(7) 
	Permet d’amender la liste des performances environnementales prédéterminées de l’annexe II et la liste des familles de produits de l’annexe VII du RPC

	Art. 5(5) 
	Nécessaire si, dans le cas d’une demande de normalisation, les éléments suivants (décrits dans l’article 5(4)) ont été introduits :
· Seuils volontaires ou obligatoires
· Classes de performances
· Caractéristiques essentielles devant être déclarées obligatoirement par le fabricant.

	Art. 5(6) 
	Prévu pour fixer les conditions dans lesquelles un produit doit être réputé satisfaisant à un certain niveau, à un certain niveau seuil ou à une classe de performance sans essai ou sans essais supplémentaires. 

	Art. 5(10) 
	Permet d’amender la liste des caractéristiques essentielles de nature horizontale de l’annexe X

	Art. 7(1) 
	Prévu pour compléter une demande de normalisation si des exigences supplémentaires sont prévues (ce qui revient à dire que l’annexe III est activée pour une famille de produits donnée, et que des exigences de fonctionnalité, de conception ou de mise en œuvre etc. pourraient être rajoutées)

	Art. 7(8) 
	Permet d’adapter la liste des exigences potentielles de l’annexe III

	Art. 9(3) 
	Procédure de by-pass du CEN dans le cas où la Commission lui a demandé d’établir des guides pour aider le fabricant à constituer sa documentation technique (et que la Commission estime que le rendu n’est pas satisfaisant) = les consignes seront donc intégrées dans de tels actes délégués

	Art. 9(4) 
	Permet d’adapter la liste des informations que le fabricant doit fournir = l’annexe IV

	Art. 10(2) 
	Possibilité de déterminer les systèmes d’Evaluation et Vérification de chaque famille de produits

	Art. 10(4) 
	Permet de faire évoluer les systèmes d’Evaluation et de Vérification de l’annexe IX

	Art. 12 
	Possibilité d’établir dans quelles conditions dans lesquelles les obligations du fabricant peuvent être satisfaites en remplissant des obligations prévues dans d’autres actes législatifs de l’Union

	Art. 15(5) 
	Permet de modifier l’Annexe V (DdPC type)

	Art. 22(8) 
	Possibilité de cadrer par famille de produits l’obligation pour les fabricants de prévoir la mise à disposition de pièces de rechanges (pour une période de 10 ans après la dernière mise du produit sur le marché)

	Art. 22(9) 
	Procédure d’élaboration d’exigence d’un « label environnemental » pour certaines familles de produits, sous réserve que le produit soit « généralement choisi ou acheté par les consommateurs » (quels critères objectifs pour le déterminer : associations de consommateurs, statistiques des autorités de surveillance du marché… ??) et que les performances environnementales tout au long de son cycle de vie ne varient pas en fonction de son installation

	Art.32(5) 
	Possibilité d’amender les procédures d’élaboration des Documents d’évaluation européens

	Art. 75(1) 
	Concerne le système de gestion des DPP
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Le futur en construction
Établissement public au service de l’innovation dans le bâtiment, le CSTB, Centre Scientifique et Technique du Bâtiment, exerce quatre activités clés : la recherche, l’expertise, l’évaluation et la diffusion des connaissances, organisées pour répondre aux enjeux de la transition énergétique dans le monde de la construction.
Son champ de compétence couvre les produits de construction, les bâtiments et leur intégration dans les quartiers et les villes.
Avec plus de 1000 collaborateurs, répartis dans quatre établissements, ses filiales et ses réseaux de partenaires nationaux, européens et internationaux, le groupe CSTB est au service de l’ensemble des parties prenantes de la construction pour faire progresser la qualité et la sécurité des bâtiments.

2

image1.png
/" AIMCC




image2.png
FF

FEDERATION FRANCAISE DU BATIMENT




image3.emf

image7.jpeg




image8.jpeg




image10.png
Renovation Wave Directive
Efficacité Directive
) énergétique énergies
Affordable housing renouvelables

initiative

EUROPEAN
DIGITALISATION STRATEGY

Circular economy
action plan

Product Environmental Footprint
Category Rules Guidance

European Strategy for
Data

Criteres
environnementaux | [\, T | =/ |

Sustainable Finance S P | :
Disclosure Regulation

‘ Taxonomie ’

Corporate Sustainability
Reporting Directive

‘ New European Bauhaus ’





image5.emf
Direction

Division


image9.jpeg
ACCREDITATION
N 1-0305
PORTEE
DISPONIBLE SUR

wcomcr ESSATS




image4.jpeg
CENTRE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DU BATIMENT

24 rue Joseph Fourier - 38400 Saint-Martin-d’Héres

Tél. : +33 (0)4 76 76 25 25 - Siret 775 688 229 00050 - www.cstb.fr

Siege social > 84 avenue Jean Jaurés - Champs-sur-Marne - 77447 Marne-la-Vallée cedex 2

Etablissement public a caractére industriel et commercial - RCS Meaux 775 688 229 - TVA FR 70 775 688 229

MARNE-LA-VALLEE / PARIS / GRENOBLE / NANTES / SOPHIA ANTIPOLIS




image6.jpg
CENTRE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DU BATIMENT

290 route des Lucioles - BP 209 - 06904 Sophia Antipolis cedex

Tél. : +33 (0)4 93 95 67 00 - Siret 775 688 229 00068 - www.csth.fr

Siege social > 84 avenue Jean Jaurés ~ Champs-sur-Marne - 77447 Marne-la-Vallée cedex 2

Etablissement public a caractére industriel et commercial - RCS Meaux 775 688 229 ~ TVA FR 70 775 688 229

MARNE-LA-VALLEE / PARIS / GRENOBLE / NANTES / SOPHIA ANTIPOLIS




